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Chapitre Vÿ

DIÿCISIONS DES  TRIBUNAUX ADMINISTRATIFS DE
L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES ET DES
ORGANISATIONS   INTERGOUVERNEMENTALES
QUI LUI SONT RELIIÿES

A.--D6cisions du Tribunal administratif des Nations Unies2

1.    JUGEMENT  N° 1004   (26   JUILLET   2001)   :   CAPOTE
CONTRE LE SECRIÿTAIRE GtÿNIÿRAL DE L'ORGANI-
SATION DES NATIONS UNIES3

Renvoi sans prOavis pour faute grave- Question de savoir si une question
particulikre relOve du pouvoir disciplinaire de I'UNICEF--Arti-
cle 1.4 du Statut du personnel--Question de l'existence d'un com-

mencement de preuve d'un comportement r6prÿhensible--Retards

intetwenus clans la procÿdure du ComitO paritaire de discipline

La requ6rante qui 6tait titulaire d'un engagement permanent
comme assistante (budget) de classe G-6 it la Division de la gestion fi-
nanci+re et administrative de I'UNICEF avait accept6 en 1994 de rendre
service it une coll+gue soudainement envoy6e en mission au Rwanda.
Elle avait regu, pour pouvoir s'occuper des affaires financiÿres de ladite
coll+gue, une procuration qui lui donnait accÿs aux comptes courant et
d'6pargne de l'intÿressÿe. Le Tribunal a not6 qu'g tout le moins les deux
avaient convenu que la requ6rante r6glerait le loyer et d'autres factures.
Par la suite, la requÿrante avait ouvert deux comptes joints de cartes
de cr6dit--qui avaient par la suite accus6 des arri6r6s importants--,sa
collÿgue ÿtant d6signÿe comme <<titulaire principale de la carte>> mais
l'adresse donnÿe ÿtant celle de la requÿrante. Le Tribunal a en outre
not6 que la requ6rante pr6tendait avoir regu de sa collÿgue l'autorisation
d'ouvrir ces comptes et que celle-ci affirmait n'avoir appris l'existence
desdits comptes qu'ÿ son retour du Rwanda en septembre 1995, aprÿs
avoir 6t6 contact6e au sujet des arriÿrÿs.

Le 13 d6cembre 1996, la collÿgue a inform6 le ContrSleur de
I'UNICEF de ce qu'elle avait d6couvert, puis a fait <<une d6claration>>
notari6e dat6e du 20 d6cembre 1996. Le mÿme jour, la requ6rante a fait
l'objet d'une suspension avec traitement en attendant l'issue d'une en-
quÿte. Elle a r6pondu aux accusations le 12 f6vrier eta 6t6, sur la foi des
conclusions pr61iminaires de l'enquÿte, renvoy6e sans pr6avis le 27 fÿ-
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vrier 1997 pour faute grave sur la base de l'article 1.4 du Statut du per-
sonnel; la faute de conduite grave ddcoulait de l'obtention de deux cartes
de credit sans autorisation et de fausses dÿclarations sur les formulaires
d'obtention de ces cartes de credit (elle avait donnÿ son propre nnmÿro
de tÿlÿphone au lieu de celui de sa collÿgue et un nora de jeune fille in-
correct pour la mÿre de sa collÿgue).

Nÿanmoins, fi l'examen, le Tribunal a observÿ que les circonstances
de ce cas n'entraient pas darts le cadre des compÿtences disciplinaires de
I'UNICEF. Le Tribunal a considdrd que l'article 1.4 du Statut du personnel
dispose notamment que les fonctionnaires ÿ doivent, en toutes circonstan-
ces, avoir une conduite conforme ii leur qualitÿ de fonctionnaires interna-
tionaux ... Ils doivent ÿviter tout acre ... de nature/ÿ discrÿditer la fonction
publique intemationale ou incompatible avec l'intÿgritÿ ... que leur statut
exige... )). Si une affaire privÿe jetant le discredit sur l'Organisation peut
donner lieu ÿ une instance disciplinaire, le Statut et le Rbglement du per-
sonnel visent gÿnÿralement la conduite it l'occasion du service.

De l'avis du Tribunal, on ÿtait en presence d'une espbce d'arran-
gement entre deux collÿgues concernant des actes priv6s et des fonds
personnels. L'Administration n'ÿtait pas responsable des affaires finan-
ciÿres de la collÿgue de la requÿrante; elle n'avait ni un intÿrÿt dans les
finances de celle-ci nile pouvoir d'influer sur l'arrangement privY. Elle
ne pouvait pas atre amenÿe ÿ recourir/ÿ la suspension avec traitement
pour superviser les affaires privies et les relations personnelles de ses
fonctionnaires dans des circonstances conmae les prÿsentes--c'est-fi-
dire que les allegations de la collÿgue ÿtaient contestÿes et qu'en soi elles
n'ÿtaient pas bien fondÿes a priori (jugement n° 931, Shamsi et Aboud,
1999, par. 5). I1 en allait de marne du renvoi de la requÿrante sans prÿa-
vis. Lorsque celle-ci avait ÿtÿ suspendue puis renvoyÿe sans prÿavis, il
existait ÿ l'ÿvidence un recours auprÿs des sociÿtÿs de cartes de credit ou
aux voies de droit civiles ou pÿnales institutes par le droit interne.

Le Tribunal a en outre notÿ qu'aux termes de l'article 1.4 du Statut
du personnel, les actes de la requÿrante ÿtaient sans incidence sur son
comportement professionnel ou celui de sa collÿgue et ne jetaient pas le
doute sur son intÿgritÿ au point de justifier une suspension avec traite-
ment (encore qu'il s'agit 1ÿ d'une mesure non disciplinaire). Le Tribunal
a relevÿ que la suspension faisait suite h une allegation mal dtayde qui
tait loin de constituer un commencement de preuve de faute. L'alld-

gation avait ÿt6 faite oralement le 13 dÿcembre et la requÿrante avait
tÿ suspendue le 18 dÿcembre 1996. Ce n'ÿtait qu'au dÿbut de l'annÿe

suivante que le dÿfendeur avait eu en sa possession d'autres ÿlÿments de
preuve quelconques de la prÿtendue fausse dÿclaration.

Pour apprÿcier si le renvoi sans prÿavis ÿtait justifiÿ, le Tribunal, tout
en reconnaissant que c'ÿtait h bon droit que I'UNICEF avait renvoyÿ l'af-
faire devant un Comitÿ paritaire de discipline special, selon la procedure
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prÿvue par le Rÿglement du personnel, a estimÿ que les retards h l'occasion
de la procedure devant le Comitÿ ne pouvaient se justifier. La requÿrante
avait demandÿ le 30 aw'il 1997 qu'un comitÿ paritaire de discipline de
I'ONU examine son renvoi sans prÿavis. Elle avait ÿtÿ informÿe le 11 dÿ-
cembre 1997 de la composition du Comitÿ paritaire de discipline special,
qui avait prÿsentÿ son rapport et ses recommandations le 7 mai 1998.

Compte tenu de ce qui precede, le Tribunal a donnÿ gain de cause
la requÿrante et ordonnÿ l'annulation de la dÿcision de la renvoyer sans
prÿavis pour faute grave. Pour le cas off le Secrÿtaire gÿnÿral dÿciderait
dans l'intÿrÿt de l'Organisation de verser une indemnitÿ ÿ la requÿrante,
sans prendre d'autres mesures la concernant, le Tribunal a fixÿ l'indem-
nitÿ payable ÿ la requÿrante hun montant ÿquivalant ÿ deux arts de son
traitement de base net. Le Tribunal a aussi ordonnÿ au dÿfendeur de ver-
ser ÿ la requÿrante un montant ÿquivalant ÿ six mois de son traitement de
base net en rÿparation du prejudice moral qu'elle avait subi.

2.  JUGEMENT N° 1009 (26 JUILLET 2001) : MAKIL CONTRE
LE SECRIÿTAIRE GIÿNIÿRAL DE L'ORGANISATION DES
NATIONS UNIES4

Dÿcision non consensuelle de mettre un fonctionnaire en congo spe-
cial h plein traitement six mois avant le dÿpart en vetraite de
l'int6ressO--Conelusions sur les fairs des organes des Nations
Unies--Cas dans lesquels le Tribunal peut modifier de telles conclu-
sions-Article 5.2 du Statut et disposition 105.2 a, i, du ROglement
du personnel sur le congÿ spÿeial--Preuve d'un motif indu ou

• ÿtranger au seJwice--Impossibilitÿ de procOder h une enquOte ou

d'entendre l'int6ressÿ en raison de l'urgence de la situation--Droit
d'exprimer des" vues diffÿrentes de celles de la hiÿrarchie--Dtvit h
un conseil--Expulsion brutale du fonctionnaire de son bureau

Le requÿrant, entr6 en qualit6 d'6conomiste au Centre du commerce
international CNUCED/OPC (Corps commun d'inspection) le 12 aofit
1968, avait 6t6 promu ÿ compter du 12 juin 1994 Directeur adjoint du
Corps commun d'inspection & la classe D-2. Le 2 dÿcembre 1996, il fiat
mis en cong6 sp6cial ÿ plein tmitement jusqu'au 31 mai 1997, date
laquelle il Fit sa retraite. Durant sa p6riode d'emploi, il regut quatre rap-
ports d'ÿvaluation du comportement professionnel couvrant la pÿriode
aofit 1968 ÿ avril 1981 qui lui donnaient des appr6ciations allant de <<trbs
bien >> ÿ << fonctionnaire exceptionnellement comp6tent et m6ritant >>.

Au d6but de l'automne 1996, le Directeur ex6cutif a rencontr6 en
privÿ le requÿrant et lui aurait intim6 de changer d'attitude par rapport au
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processus de rÿforme interne instituÿ par le Directeur exÿcutif. Pendant
la demiÿre semaine d'octobre 1996, une ÿquipe du Bureau des services
de contr61e interne s'est rendue au siÿge du Corps commun d'inspection

Genÿve en vue d'examiner le programme de travail et les pratiques
administratives du CCI. Le rapport publiÿ par le Bureau des services de
contr61e interne ii la suite de cette visite n'avait pas ÿt6 favorable/ÿ la
direction du CCI, mettant l'accent sur un manque de d61ÿgation de pou-
voirs, de responsabilitÿs et d'obligation redditionnelle. Dans une lettre
datSe du 2 dÿcembre 1996, le Directeur exScutif a informs le requdrant
de ce qui suit : <ÿ... le manque d'engagement et d'appui dont vous faites
preuve dans l'application de la rSforme ... et les divergences croissantes
de vues entre nous et les difficultSs ÿ travailler ainsi comme une Squipe
de direction m'ont malheureusement conduit ÿ la conclusion que votre
participation au processus constituerait un grave obstacle it sa rÿussite)).
Le Directeur exdcutif informait en outre le requ&ant qu'il le mettait en
congS spScial fi plein traitement avec effet immSdiat, jusqu'ÿ la date de sa
retraite. Le requ&ant a en outre Stÿ informÿ qu'il ne pouvait avoir accÿs
qu'fi son dossier officiel eta StS priS de lib&er son bureau au plus tard

midi le lendemain 5 dScembre 1996. Le Directeur exdcutif a adressÿ
un mSmorandum/ÿ tousles fonctionnaires du CCI pour les informer de
sa dScision.

Le requSrant faisait vatoir que << l'appel interjetS devant le Tribunal
avait valeur d'une nouvelle affaire car les conclusions de la Commis-
sion paritaire de recours n'avaient pas de poids juridique et ne pouvaient
l'emporter. Le Tribunal a rejetS cette position en soulignant que son sta-
tut ne prÿvoyait pas que les conun comitS paritaire de discipline ou une
commission paritaire de recours ou par un organe semblable qui 6tait
chargÿ d'Stablir les faits et d'en faire rapport. L'exception fi cette rÿgle
g,6n&ale survenait lorsque les parties s'accordaient sur les faits et que
l'affaire pouvait clusions sur lesquelles se fondait la dScision du Tribu-
nal soient d'ordinaire ou en gÿn&al &ablies it la suite d'enquÿtes menses
par le Tribunal ou sur la base de faits ÿtablis par le Tribunal lui-mÿme.
Les affaires dont connaissait le Tribunal lui Staient presque toujours sou-
raises aprÿs une enqu&e prSliminaire effectuSe par ÿtre renvoySe au Tri-
bunal en premiere instance sur la base de faits convenus, conformSment
t l'article 7 du statut.

En consSquence, le Tribunal se prononce gSn&alement sur des faits
Stablis par le Comit6 paritaire de discipline ou la Commission paritaire
de recours ou par un organe d'enqu&e prSliminaire, ÿ moins que le Tri-
bunal n'ait des motifs de ne pas procSder ainsi, notamment s'il dStermi-
nait qu'il y avait eu manquement ou que les preuves Staient insuffisantes
pour justifier les faits allSguSs ou s'il dSterminait un parti pris ou une
mauvaise intention de la part de l'organe en question ou que celui-ci
avait 6tS inftuencd lors de l'ÿtablissement des faits par des facteurs non
pertinents. En mÿme temps, le Tribunal a soulignS que les principes 6vo-
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qu6s ci-dessus 6taient applicables aux conclusions factuelles directes et
n'avaient aucune incidence sur la question de l'interpr6tation des docu-
ments ou des ddductions faites ÿt partir de conclusions directes.

Le Tribunal a relev6 qu'il y avait un d6saccord entre le requ6rant et
le Directeur ex6cutif du CCI quant ÿ la question de savoir si ce dernier
avait, avant d6cembre 1996, averti oralement le requ6rant que lui, le Di-
recteur ex6cutif, estimait que le requ6rant n'appuyait pas les r6formes
envisag6es ou qu'il avait mis le requ6rant en garde pour son attitude et
son engagement it l'6gard des r&ormes et exig6 un changement it cet
6gard. Le requ6rant d6mentait, affirmant qu'il n'y avait eu ni avertis-
sement pr6alable ni aucun signe d'insatisfaction de la part du Directeur
ex6cutif. I1 revenait it la Commission paritaire de recours de rÿsoudre
ce probl6me de cr6dibilit6, ce qu'elle avait fait en se pronongant en fa-
veur du Directeur ex6cutif. Dans sa requite, le requ6rant s'efforgait de
persuader le Tribunal qu'il devrait annuler ces conclusions au motif que
les preuves apport6es par le Directeur ex6cutif n'6taient pas cr6dibles
et qu'elles n'6taient 6tay6es ni par une mention de cette r6union dans la
lettre adress6e au requ6rant en d6cembre 1996 ni par une note il verser au
dossier ou tout autre document contemporain. De l'avis du Tribunal, il
s'agissait 1il d'une question factuelle que la Commission paritaire de re-
cours 6tait au premier chef habilit6e ÿ r6soudre, 6tant donn6 qu'elle avait
examin6 les preuves. Le Tribunal a estim6 q.ue les faits restaient valables
car le requ6rant n'avait pas d6montr6 que les conclusions n'6taient pas
6tay6es par des 616ments de preuve ou que les preuves 6taient erron6es
ou ne mÿritaient pas qu'on leur accorde foi.

Le d6fendeur invoquait l'article 5.2 du Statut et la disposition
105.2 a, i, du R6glement du personnel comme textes autorisant la mise
en cong6 sp6cial/ÿ plein traiteroent du requ6rant pour une p6riode de
quelque six mois avant la date de sa retraite. Le Tribunal a estim6 que
cette disposition signifiait en rÿalit6 que le Secr6taire g6n6ral pouvait
pemaettre il un fonctionnaire qui le souhaitait de prendre un cong6 sp6-
cial mais que le Secr6taire g6n6ral ne pouvait imposer un cong6 ÿ un
fonctionnaire qui ne le souhaitait pas, comme dans le cas d'esp6ce. Le
Tribunal a estim6 qu'une interpr6tation tr6s diff6rente s'imposait quant
aux pouvoirs conf6r6s au Secr6taire g6n6ral en vertu de la disposition
105.2 a, i, du R6glement du personnel, selon laquelle un fonctionnaire
peut ÿtre lnis en cong6 special h plein traitement dans des circonstan-
ces exceptionnelles ÿ l'initiative du Secr6taire g6n6ral. Le Tribunal a
constat6 que des preuves convaincantes et cr6dibles avaient 6t6 produites
devant la Commission paritaire de recours au point de lui permettre de
dire que le Directeur exÿcutif pensait en toute honnÿtetÿ que le requÿrant
n'appuyait pas convenablement et ne faisait pas avancer l'application
des r6formes et que les divergences croissantes de vues et la difficultÿ de
travailler de ce fair comme une 6quipe,de direction constituaient un cas
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exceptionnel qui avait amen6 h mettre le requÿrant en congÿ sp6cial
plein traitement pendant les six derniers mois pr6c6dant sa retraite.

De l'avis du Tribunal, les allegations portÿes contre le requ6rant et
sur lesquelles le Tribunal 6tait appelÿ ÿ statuer 6taient qu'il s'opposait
aux changements et qu'il n'appuyait pas un programme de changements
ou de r6formes que le CCI avait d6cid6 d'appliquer. I1 ne s'agissait pas
d'un cas de manquement manifeste ÿ ses obligations, qui aurait conduit
fi des mesures disciplinaires contre le requÿrant si le manquement 6tait
av6r6. Le requ6rant soutenait au contraire que le Directeur ex6cutif 6tait
animÿ par des motivations inavou6es, ÿt savoir faire de lui un bouc ÿmis-
saire pour les critiques qui avaient 6t6 formul6es ou dont le Directeur
ex6cutif pensait qu'elles seraient formul6es dans un rapport ÿcrit par le
Bureau des services de contr61e interne qui enquÿtait ÿ l'ÿpoqne sur le
CCI. Le Tribunal a d6clar6 comprendre et reconnaÿtre qu'il ÿtait toujours
difficile pour quiconque de trouver des 616ments de preuve pour ÿtayer
ce type d'all6gations car les personnes commettant des actes d61ictueux
pour se venger s'efforÿaient de ne pas laisser de trace. N6anmoins, le
Tribunal a jug6 que les circonstances de cette relation particuliÿre ren-
daient peu probable cette all6gation car le Directeur ex6cutif semblait
avoir de tout temps 6t6 bien disposd ÿ l'6gard du requ6rant. La Com-
mission paritaire de recours 6tait habilit6e 'ÿ rejeter les affirmations du
requÿrant et ÿ dire que le Directeur ex6cutifavait agi de bonne foi et sans
motivation malicieuse ou inavou6e.

Le requ6rant se plaignait de n'avoir pas b6n6fici6 d'une procedure
r6guliÿre avant la prise et l'application de la d6cision du Directeur ex6-
cutif de le mettre en tong6 special/ÿ plein traitement et de l'expulser de
son bureau. A son avis, on aurait dO lui transmettre les d6tails des allega-
tions port6es contre lui, l'entendre et lui donner l'occasion de r6pondre
aux allegations et de se d6fendre. Le Tribunal a admis qne le requ6rant
aurait dO exercer ce droit s'il s'ÿtait agi d'all6gations de manquement

ses obligations mais ce n'6tait pas le cas. Le requÿrant oecupait un
poste essentiel au CCI et sa coop6ration et son appui ÿtaient jug,s in-
dispensables pour l'application du programme de r6formes. Le Tribunal
a estim6 que, 6tant donnÿ que le Directeur ex6cutif pensait sincÿrement
qu'en continuant d'occuper son poste le requ6rant gÿnerait ou entraverait
l'application du programme de rÿforme, il 6tait habilit6 ÿ juger s'il ÿtait
indiquÿ, dans l'int6rÿt du CCI, de mettre immÿdiatement le requ6rant en
cong6 special et il l'avait en cons6quence relevÿ de ses responsabilit6s.
I1 n'y avait pas suffisamment de temps pour mener une enquÿte ou or-
ganiser une audience. I1 6tait en effet probable que le requÿrant aurait
atteint l'ÿge de la retraite avant la fin de cette enquÿte. En consequence,
le Tribunal a estimÿ que la dÿcision de le mettre en congÿ sp6cial/ÿ plein
traitement 6tait fondÿe et appropri6e dans ces circonstances.

Dans sa requite, le requ6rant mentionnait le Code de conduite pour
les fonctionnaires intemationaux dont il citait le paragraphe donnant aux
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fonctionnaires (en particulier subalternes) le droit d'exprimer leurs vues,
et en particulier des vues qui pourraient aller ÿt l'encontre de celles ex-
primÿes par le supÿrieur hiÿrarchique, et encourageait ÿ reconnaÿtre le
bien-fondÿ de ses vues. Le Tribunal a estimÿ que si un fonctionnaire
soutenait sinc+rement et du fond du cceur qu'un programme de rÿforme
16gitime ou 16gal 6tait malavisÿ, il ÿtait habilit6 ÿt exprimer ses vues mais
que, s'il s'agissait de reconnaÿtre ÿ un fonctionnaire le droit d'entraver
ou de saboter l'application d'un programme, une telle position allait
l'encontre du Code.

Le requ6rant soutenait qu'il n'avait pas b6n6fici6 d'une proc6dure
r6guliÿre devant la Commission paritaire de recours car on lui avait re-
fusÿ le droit de se faire repr6senter par un conseil qualifi6 de son choix
et qu'on lui avait impos6 de se faire repr6senter en ayant recours aux
personnes visÿ.es dans la disposition 111.2, i du Rÿglement du person-
nel. Le Tribunal a rejet6 l'id6e selon laquelle les conseils qui 6taient ou
qui avaient 6t6 employ6s de l'Organisation 6taient si vilipend6s ou com-
promis qu'ils devraient ÿtre jug6s incapables d'agir avec impartialit6 et
honn&et6. Le Tribunal a jug6 que la cat6gorie de personnes 6tait assez
large pour permettre de retenir un conseil qui ne pouvait souffrir d'un
conflit d'int6rÿt.

S'agissant de l'expulsion brusque du requ6rant de son bureau, cette
expulsion pouvait ÿtre une mesure appropri6e lorsque la personne sus-
pendue 6tait accus6e de malhonnÿtet6 et que la suspension avait 6tÿ pro-
nonc6e pour empÿcher l'int6ress6, par exemple, de retirer ou d'alt6rer des
documents susceptibles de l'incriminer. I1 n'ÿtait reproch6 au requ6rant
aucune activit6 de ce type ni aucun manquement ÿ ses obligations. Le
Tribunal a toutefois estim6 que si le Directeur ex6cutif avait pris la d6ci-
sion 16gitime de ne pas donner aux autres membres du personnel la raison
pour taquelle il avait mis le requ6rant en cong6 special h plein traitement,
le fait de l'avoir expulsÿ des locaux, ainsi que cela avait 6t6 relat6, 6tait
susceptible d'amener autrui ÿt croire que l'honnÿtet6 de l'intÿress6 6tait
mise en cause. Tout en estimant que le versement de dommages-int6rÿts
symboliques pourrait valablement tenir lieu d'indemnisation lorsqu'il
n'y avait eu violation technique d'un droit sans qu'un pr6judice r6el ait
tÿ cause, le Tribunal a estimÿ qu'il ), avait lieu de verser au requÿrant

une indemnit6 de 30 000 dollars des Etats-Unis.
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3.  JUGEMENT N° 1011 (27 JUILLET 2001) : IDDI CONTRE
LE SECRtÿTAIRE GIÿNIÿRAL DE L'ORGANISATION
DES NATIONS UNIES5

Renvoi sans prOavis pour faute grave--Question de la recevabilitO
--Conditions de l'existence d'une faute grave--Choix de la sane-
tion--Diffÿrenciation entre pouvoir discrÿtionnaire et pouvoir arbi-
traire ou abus de pouvoh'-- Exercice d'un pouvoir quasijuridiction-
nel--Principe de l'@alitÿ de traitement entre les fonctionnaires

La requÿrante, entree au service du PNUD ÿ Dar es-Saalam en dÿ-
cembre 1983, en tant que tÿlÿphoniste-rÿceptionniste, it la classe G-3,
tait titulaire d'une nomination ÿ titre permanent lorsqu'elle avait ÿtÿ

renvoyÿe sans pr6avis le 10 mars 1998 pour faute grave.

En septembre 1997, la requÿrante avait present6, pour se faire rem-
bourser certains frais mÿdicaux par le Programme d'assurance maladie,
un formulaire sign6, assorti des regus de deux cliniques locales : le Cen-
tre mÿdical de Muhimbili et le dispensaire de Karikoo, reprÿsentant un
montant de 250 000 shillings tanzaniens, soit environ 411 dollars des
lÿtats-Unis. Comme le formulaire n'6tait pas accompagnÿ des autres do-
cuments requis, il avait ÿt6 procÿd6/ÿ une enquÿte qui avait rÿv61ÿ des
anomalies. Le 7 octobre 1997, le repr6sentant rÿsident a inform6 par ÿcrit
la requÿrante des conclusions de l'enquÿte et lui a rappelÿ qu'elle avait
dÿjÿ pr6sent6 prÿc6demment un formulaire de remboursement de frais
mÿdicaux sans les justificatifs nÿcessaires. La requÿrante a niÿ qu'elle air
eu l'intention de frauder et qu'elle ait ÿtÿ raise en garde antÿrieurement.

Ayant ÿtÿ accusÿe de faute grave, la requÿrante a reconnu, dans
une rÿponse datÿe du 8 dÿcembre 1997, avoir commis une faute ou une
infraction et demand6 que lui soit pardonnÿ ee premier ÿcart de conduite,
en consideration de sa situation de famille et de son ÿge. Elle a ÿt6 licen-
cite le 10 mars 1998 et, dans une lettre datÿe du 14 avril 1998, elle a de-
mandÿ la rÿvision de la dÿcision en arguant de la rigueur excessive de la
sanction, de la qualitÿ de ses ÿtats de service jusque-lÿ et des trois enfants
qu'elle avait/ÿ sa charge. Le groupe convoqu6 pour connaÿtre de l'affaire
a conclu/ÿ l'unanimitÿ que la dÿcision prise en l'espÿce ÿtait justifiÿe
et devait ÿtre maintenue. Le Comit6 paritaire de recours a adopt6 son
rapport le 15 juin 1998 et le 15 mars 1999 l'Administrateur du PNUD a
transmis it la requ6rante une copie dudit rapport en l'informant qu'il avait
dÿcidÿ de maintenir la d6cision de licenciement du 12 fÿvrier 1998.

Le d6fendeur demandait que le Tribunal d6clare la demande in'ece°
vable comme ayant dt6 pr6sentÿe hors dÿlai. Le Tribunal, tout en notant
qu'il y avait eu un long d61ai entre la dÿcision du Comitd paritaire de
discipline et sa notification ÿ la requÿrante, a relevd que la requite d6fi-
nitive de la requÿrante lui avait ÿtÿ adress6e le 1ÿ dÿcembre 1999, ce qui
pouvait paraÿtre hors d61ai mais qu'en r6alitÿ la requ6rante avait envoyÿ
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une demande de contestation de la dÿcision de renvoi imm6diat dÿs le
16 dÿcembre 1998, avant mÿme que la dÿcision du Comitÿ paritaire de
discipline ne lui soit formellement notifi6e. Le Tribunal a consider6 cette
premiere requÿte--mÿme si elle ÿtait imparfaite--comme ayant 6t6
prÿsentÿe dans les d61ais et a done jugÿ la requite recevable.

Sur le fond, le Tribunal a soulign6 que la d6eision de savoir si un
membre du personnel de I'ONU remplissait les eritÿres de bonne conduite
tait laissÿe ÿ la discr6tion du Secrÿtaire gÿn6ral [voir jugements n° 424,

Ying (1988); n°425, Bruzual (1988); n° 479, Caine (1990); n° 515, Khan
(1991); n° 542; Pennaechi (1991)]. C'est en partieulier lui qui avait le
pouvoir discrÿtionnaire de dÿterminer quand un comportement pouvait
tre qualifiÿ de faute grave [voir jugements n°479, Caine (1990); n° 582,

Neuman (1992); n° 8t5, Calin (1997); n° 941, Kiwanuka (1999)].
Le Tribunal a ajoutÿ que le choix de la sanction [voir jugements

n°424, Ying (1988); n° 425, Bruzual (1988); n° 429, Beyele (1988);
n°436, Wiedl (1988); n° 641, Farid (1994)], ÿtait ÿgalement laissÿ ÿ la
discretion du Secrÿtaire gÿnÿral.

Le Tribunal a precis6 que qui dit pouvoir discrÿtionnaire ne dit pas
pouvoir arbitraire ou abus de pouvoir [voir en ce sens le jugement n° 707,
Belas-Gianou (1995)]. I1 entrait dans la mission du Tribunal de vÿrifier
que les faits avaient ÿt6 eorrectement qualifies soit de conduite insatis-
faisante ou de faute soit de faute grave. Le Tribunal a aussi rappelÿ [voir
jugements n° 897, Jhuthi (1998); n° 898, Uggla (1998); n° 890, Augustine
(1998)], que lorsque l'administrateur de I'ONU ou un conseil de disci-
pline adoptaient des sanctions diseiplinaires, ils exergaient leur pouvoir
diserÿtionnaire mais jouaient ÿgalement un r61e quasi juridictionnel, sou-
mis au contr61e du juge administratif.

En l'espÿee, le Tribunal a considÿrÿ que les faits avaient 6tÿ qua-
lift,s ÿ tort de faute grave et que par consequence la mesure de renvoi
immÿdiat accompagnÿ de privation des bÿn6fices que confÿraient fi la re-
quÿrante 14 ans de travail au service du PNUD ÿtait une sanction dispro-
portionnÿe. A cet ÿgard, le Tribunal a notÿ qu'il avait ÿnoneÿ un certain
nombre de critÿres devant ÿtre remplis pour que la mesure disciplinaire
ne soit pas arbitraire :

a)  V6raeitÿ des faits;
b)  Juste qualification juridique des fairs;
e)  Inexistence d'une irr6gularit6 substantielle;
d)  Inexistence d'une irrÿgularitÿ procÿdurale;
e)  Absence d'abus de pouvoir;
J0  Lÿgalitÿ de la sanction;
g)  Proportionnalitÿ de la sanction.
Si un seul de ces critÿres n'est pas rempli, la sanction 6tait injusti-

fiÿe et devrait ÿtre redressÿe par le Tribunal.
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Le Tribunal a admis qu'i! y avait eu faute mais s'est demandÿ si
les fairs de la cause permettaient de parler de faute graye. N'ÿtait done
reprochÿe ÿ la requÿrante qu'une seule tentative de remboursement indu
du solde de 411 dollars des tÿtats-Unis en 14 ans de carriÿre sans dÿfaut.
Quant au second incident de 1997 mentionnÿ par l'Administration, le
Tribunal a jugÿ qu'il n'impliquait pas une tentative matÿrielle de fraude
mais qu'il s'agissait d'un problÿme procedural de presentation des do-
cuments.

Le Tribunal a ÿgalement soulignÿ que, mÿme en cas de faute grave,
l'Administration ne procÿdait pas toujours gun renvoi immÿdiat de son
employÿ coupable, aecompagnd de la privation de tousles bÿnÿfices en
cas de sÿparation. Le Tribunal a rappelÿ iei le prineipe de l'ÿgalitÿ de
traitement qui devait s'appliquer aux employÿs de I'ONU en conformitÿ
avec le Statut et le Rÿglement du personnel, et avec les dÿcisions antÿ-
rieures du Tribunal administratif de I'ONU.

Le Tribunal, ayant pes6 tousles aspects du dossier, a consid6r6
qu'un renvoi imm6diat, accompagn6 de la privation de tous les avan-
tages et b6n6fices auxquels 14 ann6es de services au PNUD donnaient
droit ÿ la requ6rante, 6tait une sanction disproportionn6e et que l'action
de l'Administration g son encontre ne relevait pas de la n6cessaire marge
de discr6tion laiss6e fi l'Administration dans l'exercice de son pouvoir
diser6tionnaire. Le Tribunal a en cons6quence d6cidÿ que l'Administra-
tion devrait verser fi la requ6rante neuf mois de son salaire de base net.

° JUGEMENT N° 1014 (20 NOVEMBRE 2001) : AL ANSARI,
ZARRA ET KHALIL, ET ABDULHADI ET CONSORTS
CONTRE LE COMMISSAIRE GIÿNtÿRAL DE L'OF-
FICE DE SECOURS ET DE TRAVAUX DES NATIONS
UNIES POUR LES RIÿFUGIIÿS DE PALESTINE DANS LE
PROCHE-ORIENT6

Rdvision d'un jugement--Arti cle 12 du Statut du Tribunal--Distinction
entre mesures disciplinaires et mesures administratives--CritOres
applicables aux fins de la rOvision d'un jugement

Les requ6rants 6taient tous d'anciens fonctionnaires de I'UNRWA
et tous demandaient la r6vision d'un jugement en se basant sur un fait
prÿtendument ÿ(de nature/ÿ exercer une influence d6cisive)) en ce qui
conceme le document intitul6 (ÿNotes accompagnant les remarques li-
minah'es du Commissaire g6nÿral lors de la R6union du Cabinet)). ÿt cet
6gard, le Tribunal a rappel6 l'article 12 de son statut congu comme suit :
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Le Secrÿtaire gÿnÿral ou le requÿrant peut demander au Tri-
bunal la rÿvision d'un jugement en raison de la dÿcouverte d'un fait
de nature ÿ exercer une influence dÿcisive et qui, avant le prononcÿ
du jugement, ÿtait inconnu du Tribunal et de la partie qui demande
la rÿvision, sans qu'il y ait eu faute it l'ignorer. La demande doit atre
formÿe dans le dÿlai de 30 jours aprÿs la dÿcouverte du fait et dans le
dÿlai d'un an ÿ dater du jugement. Le Tribunal peut, ÿ tout moment,
soit d'office, soit sur la demande de l'une des parties, rectifier, dans
ses jugements, toute erreur matÿrielle ou erreur de calcul, ou toute
erreur rÿsultant d'une inadvertance ou d'une omission. ))

Le dÿfendeur mettait en cause l'authenticitd, l'exactitude et la pro-
venance dudit document. S'il confirmait que les registres attestaient bien
la tenue par le Commissaire gÿnÿral d'une rÿunion gdnÿrale du Cabinet
le 15 mai 1996, il signalait que ses dossiers ne contenaient ni minutes ni
document correspondant au document invoquÿ par les requÿrants.

Le Tribunal a rappelÿ qu'en avril 1995 le Directeur des affaires de
I'UNRWA en Rÿpublique arabe syrienne avait rÿuni une commission
d'enquÿte qui avait constatÿ des fautes graves de la part d'un grand nom-
bre de personnes employees par l'Office dans la gestion et le fonction-
nement du systÿme de distribution de produits aux rÿfugiÿs ainsi que des
pratiques frauduleuses, mauvaise tenue des registres, maintien dans les
listes de r6fugiÿs particuliÿrement dÿfavorisÿs des noms de personnes
dÿcÿdÿes, dÿlivrance de cartes au nom de personnes dÿcÿdÿes et autres
actes de corruption facilitant la fi'aude il grande ÿchelle. La Commis-
sion avait conclu qu'il y avait deux categories de responsables : a) ceux
qui prenaient une part active il ces malversations; et b) ceux qui, ÿtant
au courant de ces pratiques, n'avaient pas tentÿ d'y mettre un terme et
avaient fermÿ les yeux, en favorisant ainsi la perpetuation. Elle avait jugÿ
que chacun des requÿrants avait participÿ de diverses fagons aux malver-
sations ou, dans certains cas, avait fermÿ les yeux sur ce qui se passait,
les taxant de nÿgligence ou nÿgligence grave.

Dÿs lors que le dÿfendeur s'ÿtait fondÿ pour mettre fin/ÿ l'engage-
ment des requÿrants pour ÿ faute)) ou (ÿ dans l'intÿrÿt de l'Office)) sur un
constat de nÿgligence ou de manquement ÿ leurs obligations profession-
nelles, le Tribunal avait jugÿ que les constatations avancÿes ÿtaient des
constatations de faute intentionnelle ou de manquement rÿprÿhensible
aux obligations professionnelles, et non des constatations d'inefficacitÿ
ou d'inaptitude naturelle. I1 dtait donc admissible et justifiÿ que le dÿ-
fendeur prenne des mesures disciplinaires it leur encontre plut6t que des
mesures administratives applicables en cas d'incompÿtence ou d'inca-
pacitÿ, mesures disciplinaires qui auraient ÿtÿ approprides mÿme si la
faute ou le manquement n'avait pas ÿtÿ intentionnel. Le Tribunal avait en
outre conclu que, dans les jugements contest,s, le dÿfendeur avait lÿgi-
timement mis fin ÿ l'engagement du requÿrant et il n'avait rien constatÿ

441



qui atteste de pr6jug6, de patti pris, de motivations r6pr6hensibles ou de
consid6rations non pertinentes qui auraient entach6 sa d6cision.

En l'espÿce, chacun des requ6rants soutenait essentiellement que le
document en cause confirmait son argument qu'il existait une << faction
influente ext6rieure>) ayant exerc6 des pressions ou une influence sur
les travaux de la Commission d'enquÿte et le processus de d6cision de
l'Administration. En vertu de l'article 12 du statut, une demande de r6vi-
sion d'unjugement 6tait recevable si elle r6pondait aux quatre conditions
suivantes :

a)  Existence d'un fait;
b)  Ledit fait 6tait avant le prononc6 du jugement inconnu du Tri-

bunal et de la pattie qui demandait la r6vision;
c)  La m6connaissance de ce fait ne constituait pas une faute;
d)  Le fait en question 6tait un facteur d6telrninant dans l'affaire.
Le Tribunal a estim6 que le document attestait (si son authenticit6

6tait admise pour les besoins de l'argumentation) qu'il existait au sein
de la structure administrative de l'Office des ÿ fiefs distincts j alousement
gard6s par leur propre direction)), faisant vraisemblablement r6f6rence
des clans constitu6s en fonction des divisions administratives, et non aux
(factions ext6rieures)) dont l'influence avait 6t6 invoqu6e ou qui avaient

6t6 mentionn6es par les requ6rants. I1 a en outre estim6 que, mÿme s'il ad-
mettait l'authenticit6 du document pour les besoins de l'argumentation,
il ne pourrait le consid6rer comme une preuve de partialit6 ou de parti
pris de la part de la Commission d'enquÿte ou de la part du d6fendeur.
Tel quel, ce document ne saurait attester de l'elTeur, de la partialit6 ou
du parti pris de la Commission d'enquÿte ni la confirmer, pas plus qu'il
ne faisait d'un 616ment susceptible d'excuser la conduite ou les manque-
ments des diff6rents requ6rants constat6s par la Commission d'enquÿte
ou dont le d6fendeur s'6tait pr6valu pour prendre ses d6cisions.

De plus, le Tribunal a jug6 douteux que ledit document puisse mÿme
tre interpr6t6 comme r6v61ant un ÿnouveau fair)), afortiori comme un

fait de nature fi exercer une influence d6terminante. Si, une fois encore,
on en admettait l'authenticit6 pour les besoins de l'argumentation, l'in-
terpr6tation correcte voudrait que les propos rapport6s du Commissaire
g6n6ral soient l'expression d'un point de vue critique sur un problÿme de
gestion plut6t qu'un constat put et simple de fairs.

Dans les circonstances, le Tribunal a estim6 que le requ6rant, consi-
d6r6 collectivement ou individuellement, n'avait pr6sent6 aucun fair
nouveau de nature fi exercer une influence d6temfinante ni aucun nouvel
616ment justifiant que les jugements initialement rendus soient r6vis6s et
a rejet6, par cons6quent, les requites dans leur totalit6.
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5.  JUGEMENTN° 1018 (20NOVEMBRE 2001) : AL-FAHOUM
CONTRE LE SECRlÿTMRE GIÿNIÿRAL DE L'ORGANI-
SATION DES NATIONS UNIES7

Non-renouvellement d'un contrat de durOe dOterminOe--En rOgle
gdnÿrale, il n'existe pas de droit au renouvellement d'un tel
contrat--Relations tendues avee le Directeur--Nÿeessitÿ d'une
Ovahtation objective du comportement professionnel--Aceusations
de harcklement sexuel

La requÿrante, entree ÿ I'UNRWA en octobre 1976, s'6tait vu oc-
troyer, aprÿs une interruption de service, un engagement ÿ titre temporaire
au sein du Programme des Nations Unies pour l'environnement (PNUE)
en vertu d'un contrat de durÿe dÿterminÿe d'un an, g la classe P-4, comme
Administratrice charg6e des communications. Elle avait 6t6 rÿaffectÿe
au Bureau rÿgional du PNUE en Asie occidentale, ÿ Manama (Bahrein),
avec effet au 15 fÿvrier 1994 et son titre fonctionnel ÿtait devenu Ad-
ministratrice rÿgionale chargde de la communication et de l'information.
Son engagement avait ÿtÿ renouvel6 ÿ plusieurs reprises, toujours pour
une durÿe dÿterminÿe, jusqu'au 31 mars 1997, pour la derni+re fois.

La requite qu'elle prÿsentait contestait le refus de renouveler son
contrat et prÿtendait qu'elle avait ÿtÿ sexuellement harcelÿe par son su-
pÿrieur qui, ÿconduit, lui en avait gardÿ rancune et l'avait real not6e dans
son rapport d'apprÿciation du comportement professionnel.

Le Tribunal a rappelÿ que l'Administration avait un pouvoir discr6-
tionnaire pour mettre fin aux contrats/ÿ durÿe d6terminÿe conformÿment

la disposition 104.12 b, ii, du Rÿglement dn personnel. Le Tribunal a
notÿ que, s'il ÿtait vrai qu'en rÿgle gÿnÿrale il n'y a pas de droit au renou-
vellement d'un contrat il durÿe d6terminÿe mÿme pour les employÿs ex-
ceptionnels, un tel droit avait ÿtÿ spÿcifiquement confer6 aux employds
mÿritants du PNUE par un m6morandum du 11 dÿcembre 1996 : les
notes << A>>, <<B >> et << C >> permettaient le renouvellement.

S'agissant du contenu de la premiere ÿvaluation effectuÿe par le
nouveau directeur rÿgional, le Tribunal a jugÿ surprenant mais compa-
tible avec l'instruction administrative ST/AI!411 qu'il y air 6tÿ procÿdÿ
imm6diatement aprÿs l'arrivÿe de celui-ci. Le Tribunal a not6 que cette
valuation ÿtait en rupture complete et brutale avec les 6valuations an-

t6rieures de l'intÿressÿe et que celle-ci avait contestÿ les notes obtenues.
Elle avait demand6 que ces notes soient soumises en vue de leur rÿvision

un jury en matiÿre de discrimination et autres plaintes ÿ<le Jury>). Le
Tribunal a notÿ que l'Administration n'avait pas attendu le rapport du
Jury avant de mettre fin au contrat de la requ6rante.

la suite de l'6valuation par le Jury, toutes les notes avaient 6t6
relevÿes d'un niveau, ÿ l'exception notoire de l'apprÿciation <<E)) qui
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avait 6t6 attribu6e ÿ la requ6rante pour 6valuer son aptitude ÿ travailler
harmonieusement avec ses collÿgues qui, elle, avait 6t6 relev6e de deux
niveaux, ce qui traduisait pour le moins une 6valuation de d6part large-
ment inexacte. Ce point pouvait avoir son importance, si l'on gardait
pr6sent ÿ l'esprit le motif de non-renouvellement du contrat de la requ6-
rante et plus pr6cis6ment son inaptitude fi collaborer en harmonie avec
son sup6rieur.

Sur la base de l'6valuation rectifi6e, le Tribunal a estim6 qu'en d6-
cembre 1996 la requ6rante avait droit au renouvellement de son contrat
pour une ann6e de plus et il s'est refus6 ÿ endosser le raisonnement de
la Commission paritaire de recours et du Secr6taire g6n6ral selon lequel
la requ6rante ne pouvait pas raisonnablement invoquer une expectative
16gitime de renouvellement nonobstant le m6morandum du 11 d6cembre
parce qu'elle savait que ses relations de travail avec le Directeur g6n6ral
laissaient beaucoup ÿ d6sirer. De l'avis du Tribunal, l'Administration
avait confondu le droit objectif au renouvellement du contrat qui d6cou-
lait du m6morandum avec les craintes subjectives de non-renouvelle-
ment que l'int6ress6e pouvait 6prouver en raison de ses relations diffici-
les avee son nouveau superviseur.

Le Tribunal a consid6r6 que c'6tait ÿ juste titre que la Commis-
sion paritaire de recours et la requ6rante estimaient que l'Administration
n'avait pas d6monta'6 de fagon satisfaisante que la d6cision de ne pas
renouveler le contrat de cette derniÿre 6tait fond6e sur une d6termination
rigoureuse et objective du caractÿre insatisfaisant de ses services. De
l'avis du Tribunal, il convenait que les employ6s soient 6valu6s de fagon
aussi objective que possible et le Tribunal ne pouvait admettre qu'en
pr6sence d'une 6valuation corrig6e tout ÿ fait satisfaisante, qui plus est,
faisant suite fi une longue s6rie d'6valuations excellentes avant l'arriv6e
du nouveau directeur, il suffise que l'Administration invoque sans plus
de proc6dures ÿ les divergences irr6conciliables entre vous et le directeur
r6gionalÿ pour refuser le renouvellement d'un contrat auquel la requ6-
rante avait des droits compte tenu des circonstances de l'affaire.

S'agissant des all6gations de harcÿlement sexuel, tout en notant
qu'elles ne pouvaient ÿtre corrobor6es, le Tribunal n'a pas jug6 n6ces-
saire de revoir ici les appr6ciations de l'existence ou non de harcÿlement
sexuel, celui-ci 6tant toujours difficile ÿt prouver, comme d'ailleurs ÿ af-
firmer, la question n'6tant pas d6teÿTninante pour le rÿglement du litige.
En effet, qu'il y ait eu des incidents de harcÿlement sexuel ou non, la rai-
son donn6e au non-renouvellement du contrat de la requ6rante, alors que
celle-ci avait droit ÿ son renouvellement, qui 6tait qu'elle ne s'entendait
pas avec son sup6rieur, n'6tait pas une raison suffisante, si elle n'6tait pas
fond6e sur le respect des proc6dures pr6vues.

En conclusion, le Tribunal a estim6 que l'int6ress6e avait droit en
d6cembre 1996 au renouvellement de son contrat pour un an et que ce
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n'ÿtait que par suite d'une mauvaise mise en oeuvre des proeÿdnres des-
tinges ÿ assurer la protection des employÿs que !a dÿcision de ne pas
renouveler le contrat avait ÿtÿ prise avant que la rÿvision de l'ÿvaluation
sur laquelle cette dÿcision se fondait n'ait ÿtÿ connue, et sur la base du
motif arbitraire de divergences irrÿconciliables entre la requÿrante et son
supÿrieur. Le Tribunal a ordonnÿ au dÿfendeur de payer it la requÿrante
neufmois de son salaire de base net.

, JUGEMENT N° 1020 (20 NOVEMBRE 2001) : HZAYYEN
CONTRE LE COMMISSAIRE GIÿNIÿRAL DE L'OF-
FICE DE SECOURS ET DE TRAVAUX DES NATIONS
UNIES POUR LES RIÿFUGItÿS DE PALESTINE DANS LE
PROCHE-ORIENTs

Licenciement pout" faute grave--Etablissement de l'existence d'une
faute --Si un fonctionnaire commet un vol au ddtriment d'un collO-
gue, l'Organisation ne peut se dOsintOresser de la chose--Applica-
tion d' une peine proportionnÿe

Le Tribunal a not6 que les faits fi l'origine de la requite ÿtaient g6n6-
ralement admis. Le samedi 31 mai 1997, la requ6rante, qui 6tait alors em-
ployee de I'UNRWA comme secr6taire au Service de l'ÿducation du Col-
lÿge de formation d'Amman, avait pris possession d'une carte de DAB
(carte de distributeur automatique de billets) et d'une carte portant le code
confidentiel n6cessaire pour utiliser la premiere carte, qui se trouvaient
toutes les deux dans le sac it main ou dans le bureau d'une co!lÿgue. Elle
a pris ces cartes/ÿ l'insu et sans l'autorisation de leur propri6taire et, en
quatre retraits dans une banque locale, a pr61ev6 un montant de 350 dinars
jordaniens sur le compte de sa collÿgue, qu'elle a ainsi vid6.

La requ6rante soutenait qu'il s'agissait d'une affaire entre elle et
la collÿgue en question dont I'UNRWA n'avait aucun motif lÿgitime de
s'inqui6ter et que ces actions n'avaient enfreint aueune disposition par-
ticulibre du Rÿglement du personnel. Elle pr6tendait en outre que c'ÿtait
<par plaisanterie)) qu'elle avait retir6 l'argent parce que la collÿgue en
question lui avait d6jiL fait une blague en cachant son sac il main jusqu'il
la fin de la journ6e. Elle affilrnait avoir tent6 cette exp6rience pour faire
une d6monstration pratique au profit de sa collÿgue ou pour lui donner
une legon en lui faisant voir l'dtourderie qu'il y avait ÿ laisser sa carte
DAB et son code confidentiel sur son bureau ÿ la vue de tous 6tant donn6
les risques de vol. La collÿgue en question, de son c6tÿ, affirmait que ce
n'6tait que lorsqu'elle avait menac6 d'aller fi la police que la requ6rante
6tait pass6e aux aveux et avait promis de rembourser l'argent.
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La Commission paritaire de recours a 6t6 dfiment convoquÿe pour
enquÿter et elle a conclu qu'il n'existait pas d'61ÿments de preuve suffi-
sants pour 6tablir que la requ6rante avait agi avec intention frauduleuse.
Elle a jugs bon de considÿrer les actes de la requ6rante comme <<une
erreur>> et, qui plus est, une erreur ne justifiant pas un licenciement pour
faute << 6tant donn6 que de bons sentiments 6taient ÿ la base de sa rela-
tion avec la fonctionnaire concern6e>>. Le dÿfendeur n'a pas estim6, au
contraire de la Commission, que les actes de la requ6rante puissent 8tre
raisonnablement consid6r6s comme une plaisanterie. II a soulign6 qu'il y
avait eu quatre retraits diff6rents visant ÿ rider le compte de la collÿgue en
question, ce qui n'avait jamais 6t6 expliqu& Implicitement, il a demand6
pourquoi elle avait agi ainsi, 6tant donn6 qu'un seul retrait aurait suffi si
la seule intention de la requ6rante avait 6t6 de faire une plaisanterie ou de
donner une legon salutaire ÿ sa collSgue en lui montrant l'6tourderie qu'il
y avait ÿ garder son code confidentiel avec sa carte DAB. Le dÿfendeur
a en outre soulign6 que la requÿrante n'avait pas informÿ sa collÿgue
de ses actions du samedi pr6cÿdent lorsqu'elles s'6taient rencontrÿes le
lundi suivant et que la collÿgue avait interpellÿ et accus6 la requ6rante
et menac6 de porter plainte h la police avant que la requ6rante ne passe
aux aveux. De l'avis du d6fendeur, si la requ6rante avait eu v6ritable-
ment l'intention de faire une blague, elle l'aurait fait savoir avant d'etre
accus6e et menacÿe de plainte h la police et aurait eu alors suffisamlnent
d'argent sur elle pour effectuer le remboursement imm6diatement.

Le Tribunal, ayant examin6 attentivement le dossier des conclu-
sions des deux parties, s'est dÿclarÿ pleinement convaincu que l'inter-
pr6tation des faits retenue par le dÿfendeur lorsqu'il avait conclu qne la
conduite de la requ&ante constituait une faute 6tait trÿs ÿquitable, juste
et raisonnable. Le Tribunal a en outre rejetÿ l'observation de la Com-
mission paritaire de recours selon laquelle il s'agissait lh d'une affaire
entre collÿgues qui, par voie de consequences, n'intÿressait guÿJ:e l'Or-
ganisation, d'autant qu'elle n'avait pas ÿtÿ lanc6e par une plainte faite
de sa propre initiative par la collÿgue en question. Lorsqu'une organisa-
tion croyait qu'il existait des ÿlÿments de preuve permettant de conclure
qu'un fonctionnaire en avait volÿ un autre, il 6tait clair que c'ÿtait lh une
question intÿressant h juste titre cette organisation en rant qu'employeur
et, s'il se trouvait des fairs confirmant le vol, l'Administration pouvait
conclure h une faute, et un licenciement pouvait ÿtre justifiable sans que
des r6primandes ou des avertissements soient n6cessaires au prÿalable.

Mÿme si la question n'avait pas 6tÿ soulev6e par la requ6rante, le
Tribunal a jug6 qu'un renvoi sans pr6avis pour avoir pris 350 dinars
jordaniens n'6tait pas une sanction disproportionn6e. Cela ÿtant, tous les
arguments de la requ6rante ont 6t6 rejet6s et sa requSte a 6t6 rejet6e dans
sa totalit&
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7.  JUGEMENT N° 1031 (21 NOVEMBRE 2001) : KLEIN
CONTRE LE SECRIÿTAIRE GIÿNIÿRAL DE L'ORGANI-
SATION DES NATIONS UNIES 9

Non-sÿleetion pour un poste plus dlevd--Large pouvoir d'apprdciation
dont dispose l'Administration en matiOre de promotion de fonetion-
naires qualif!ÿs--Abus du pouvoir d'apprdeiation--Artiele 4.2
du Statut du personnel--ST/AI/412 (visant h assm'er l'OgalitO des
sexes)--Intervention indue dans le proeessus de sdleetion

La requ6rante, entr6e au service de l'Organisation le 17 f6vrier
1975 en qualit6 d'administrateur adjoint de premiere classe (P-2) h la
Division des droits de l'homme h l'Office des Nations Unies A Genÿve,
avait, apr+s une s6rie de promotions, 6t6 r6affect6e le 5 mars 1985 au
poste P-4 de sp6cialiste des droits de l'homme au Groupe des instru-
ments internationaux au Centre pour les droits de l'homme. Le 1er avril
1991, ÿ la suite d'une op6ration de restructuration, la requ6rante avait
6t6 promue au poste P-5 de chef de la Section des instruments interna-
tionaux au Centre pour les droits de l'homme. En 1993, la Section des
instruments internationaux 6tait devenue un Service et la requ6rante en
6tait restÿe le chef. Le 3 mai 1996, ÿ la suite d'une autre op6ration de
restructuration, la requ6rante avait 6t6 charg6e d'exercer des fonctions
de chef par int6rim du Groupe de gestion 2 au Centre pour les droits de
l'homme, soit les fonctions attach6es ÿun poste D-1. Le Groupe avait 6t6
rebaptis6 Service d'appui le 30 septembre 1996 et la requ6rante en 6tait
restÿe le chef par int6rim.

Le 29 janvier 1997, la requ6rante a pos6 sa candidature au poste de
chef du Serviced'appui D-1 au Centre pour les droits de l'homme. Le
Commissaire d'alors a ajout6 la requ6rante aux quelques candidatures
dont il avait la liste. Des entretiens ont eu lieu avee les qnatre candidats
figurant sur la liste et le Comitÿ des nominations et des promotions a 6t6
inform6 que les personnes qui avaient men6 les entretiens avaient conclu
it l'unanimit6 que les candidats les plus qualifi6s 6taient, dans l'ordre,
la requ6rante et un autre candidat interne. Le 31 juillet 1997, le Comit6
des nominations et des promotions a recommandÿ que la requ6rante soit
promue au poste en question.

Le 12 septembre 1997, le poste de Haut-Commissaire a chang6 de
titulaire. Le 16 septembre 1997, la requ6rante a 6t6 infoÿxn6e que la nou-
velle Haut-Commissaire avait d6cid6 de r6annoncer la vacance de poste
<< afin de disposer d'un choix de candidats qualifi6s originaires d'un plus
grand nombre de pays que cela n'avait 6t6 possible la premiere lois>>.
Le 27 octobre 1997, la requ6rante a de nouveau pos6 sa candidature au
poste. Le 10 mars 1998, la requ6rante a 6t6 informÿe qu'un autre candi-
dat--ext6rieur et de sexe masculin--avait 6t6 recommand6 par le D6-
partement qui avait fait ÿtat de son souci d'assurer l'6quilibre g6ographi-
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que au sein du Centre. La Haut-Commissaire a aussi indiqu6 qu'elle ne
pensait pas que la requ6rante efit les aptitudes nÿcessaires pour diriger le
service ni pour jouer un r61e moteur dans les changements qu'elle avait
l'intention d'introduire. Le Comitÿ des nominations et des promotions
a n6anmoins recommand6 de nouveau la requ6rante pour le poste. Le
4 juin 1998 toutefois, il a accept6 de rouvrir le dossier pour plus ample
examen. I1 a recommand6 que la vacance de poste soit rÿannoncÿe pour
la deuxiÿme lois parce que le Comit6 n'6tait pas convaincu que le can-
didat que pr6f6rait la Haut-Commissaire remplissait les conditions re-
quises pour le poste. Le 29 juin 1998 toutefois, le d6fendeur a nommÿ le
candidat qui avait la preference de la Haut-Commissaire. La requÿrante
s'est pourvue contre cette dÿcision.

Le Tribunal a soulign6 que, si les conclusions du Comitÿ des nomi-
nations et des promotions avaient un caractÿre consultatif et non contrai-
gnant, le d6fendeur n'avait pas tenu compte de la constance avec laquelle
le Comit6 avait refusÿ le candidat de la Haut-Commissaire et constat6
qu'il n'6tait pas qualifi& De l'avis du Tribunal, devant cette impasse, le
Comit6 avait eu raison de recommander que la vacance de poste soit de
nouveau annonc6e. Le dÿfendeur soutenait qu'il 6tait dit dans la lettre
datÿe du 23 mars 2000 adressÿe it la requÿrante que son cas avait ÿt6
pleinement et 6quitablement pris en consideration it tousles stades de la
procedure, y compris au stade final et que, par cons6quent, le fait que sa
candidature n'ait pas 6t6 retenue ne violait passes droits. Le Tribunal a
toutefois constat6 que le dÿfendeur n'avait fait connaÿtre ni les motifs ni
le raisonnement qui l'avaient finalement amend ÿ prendre la d6cision de
ne pas rÿannoncer la vacance de poste et de nommer l'autre candidat. Par
cons6quent, le processus de prise de dÿcisions suivi par le d6fendeur et
la d6cision qu'il avait finalement prise allaient il l'encontre des principes
garantissant une proc6dure r6guliÿre et violaient le droit de la requ6rante
it ce que son cas soit pleinement et 6quitablement pris en consid6ration.

De plus, la jurisprudence constante du Tribunal 6tait que le pouvoir
discrÿtionnaire du d6fendeur en matiÿre de promotion 6tait subordonnÿ
l'article 4.2 du Statut du personnel et ÿ l'Article 101 de la Charte, qui pr6-
voit que la consideration dominante dans le recrutement et la fixation des
conditions d'emploi du personnel doit ÿtre la nÿcessitÿ d'assurer/ÿ l'Or-
ganisation les services de personnes possÿdant les plus hautes qualit6s de
travail, de competence et d'int6gritÿ [voir jugement n° 828, Shamapande
(1997)]. A cette fin, ÿ<il est indispensable que toutes les candidatures
un poste soient pleinement et ÿquitablement prises en consid6ration >> et

c'est au d6fendeur qu'il appartient d'apporter la preuve que tel a bien
tÿ le cas >> (ibid., par. VI). En l'espÿce, le Tribunal a consid6r6 que le

dÿfendeur n'avait pas pleinement rempli cette obligation.
La requ6rante soutenait que la d6cision de la Haut-Commissaire de

nommer un candidat ext6rieur constituait une violation claire et flagrante
du Statut du personnel et du Rÿglement du personnel et plus particuliÿ-
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rement des dispositions de l'instruction administrative ST/AI/412, dont
l'objet 6tait d'assurer l'ÿgalit6 des sexes au Secretariat et qui prÿvoyait
qu'il y ait ÿ cette fin 35 % de femmes aux postes d'administrateur d'ici
1995; 25 % ÿ la classe D-1 et aux classes supÿrieures d'ici hjuin 1997 et
parit6 complete avec les hommes ÿt tousles niveaux du Secretariat, classe
D-1 et classes supÿrieures comprises, d'ici ÿ l'an 2000. A cet 6gard, le
Tribunal a not6 que le Comit6 des nominations et des promotions avait
soulign6 dans sa recommandation les qualifications sup6rieures de la re-
quÿrante par rapport ÿ celles du candidat masculin en d6clarant que la
requ6rante 6tait la meilleure candidate pour le poste, consid6rant qu'elle
avait des qualifications sup6rieures et une exp6rience pratique considÿra-
blement plus grande et plus diverse et que son comportement profession-
nel avait toujours 6t6 jug6 excellent. Tout en admettant que le candidat
avait d'excellentes qualifications, le Comit6 avait not6 que la requ6rante
avait un dipl6me universitaire de droit d'un niveau plus 61ev6 que celui
du candidat masculin, qu'elle ÿtait un n6gociateur habile, poss6dait les
aptitudes requises en mati+re de gestion et s'6tait trÿs bien acquittÿe de
ses fonctions de chef par int6rim du Service depuis plus de 18 mois. Le
Tribunal a aussi not6 que le jugement port6 par la Haut-Commissaire
6tait ÿ l'oppos6 de celui du Haut-Commissaire prÿc6dent.

Le Tribunal a estimÿ, comme la Commission paritaire de recours,
qu'il y avait eu un manque de transparence au dernier stade de la proce-
dure de prise de d6cisions. En outre, la Haut-Commissaire avait eu tort
d'intervenir auprÿs du Comitÿ des nominations et des promotions et cette
intervention 6quivalait ÿ une atteinte au respect des formes r6gulibres
[voir jugement n° 988, Mezoui (2000)]. En cons6quence, le Tribunal a
jug6 que la requ6rante avait droit h une indemnit6 eta ordonn6 au d6fen-
deur de lui verser une indemnit6 6quivalant au montant net de son traite-
ment de base pour une pÿriode d'un an ÿ la classe D-l, ÿchelon VII.

8.  JUGEMENT N° 1032 (23 NOVEMBRE 2001) : RAHMAN
CONTRE LE SECR_ETAIRE GIÿNIÿRAL DE L'ORGANI-
SATION DES NATIONS UNIES1°

Licenciement pour faute--Politique du PNUD en matikre de harckle-
ment sexuel--T6moignage non eorroborÿ--Existence dventuelle
d'un patti pris ou d'un prÿjugd--Un pr6avis suffisant a-t-il 6tO
donnd ?

Le requ6rant, entrÿ au Bureau du PNUD au Pakistan le 17 janvier
1993, avec un contrat de dur6e d6termin6e en tant que fonctionnaire
d'administration recrutÿ localement ÿ la classe NO-B, avait 6td, ÿ comp-
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ter du ler janvier 1995, promu il un poste de la classe NO-C, en tant que
Reprÿsentant rÿsident assistant g l'administration, puis aux operations. A
partir du 9 mai 1997, le requÿrant avait exercÿ des fonctions de respon-
sable de la Division des operations, poste auquel il ÿtait restÿ jusqu'g sa
cessation de service intervenue le 12 aofit 1999.

Le 22 dÿcembre 1998, 10 femmes membres du personnel du PNUD
avaient introduit une plainte pour harcÿlement sexuel contre le requÿrant
auprÿs du Reprÿsentant rÿsident. Le 11 mars 1998, une onziÿme fonc-
tionnaire s'ÿtait jointe aux 10 plaignantes de la plainte initiale. Les lettres
de plainte avaient ÿtÿ examinees par le Jury en matiÿre de harcÿlement
sexuel du PNUD/FNUAP qui avait prÿsentÿ son rapport le 19 mai 1998.
Le Jury avait considÿrÿ que, pour 4 des 11 plaintes, il existait suffisam-
ment d'ÿlÿments pour conclure que ÿ la conduite sexuelle du requÿrant
avait cr6ÿ un climat intimidant, hostile ou offensant sur le lieu du travail
au sens de l'instmction administrative fixant la politique et les procedu-
res du PNUD et du FNUAP en matiÿre de harcÿlement sexuel>>.

Le requ6rant avait fitÿ mis en congÿ special g plein traitement pour
une pÿriode initiale de trois mois et les conclusions du Jury avaient ÿtÿ
renvoyÿes'devant le Comitÿ de discipline du PNUD/FNAP/UNOPS. Le
13 juillet 1999, le Comitÿ de discipline a prÿsentÿ son rapport dans le-
quel il a conclu que la charge de harcNement, y compris sexuel, ÿtait
tayÿe par les faits et que les remarques de nature sexuelle que le re-

quÿrant ne cessait de faire g ses jeunes collÿgues femmes avaient crÿ
un environnement hostile, intimidant et offensant et que la conduite du
requÿrant ÿtait indigne d'un fonctionnaire international et incompatible
avec son maintien en poste. Le Comitÿ a en outre recommandÿ g l'unani-
mitÿ qu'il soit mis fin au service du requÿrant au PNUD, conformÿment

la disposition 110.3, viii duR+glement du personnel sans prÿavis niin-
demnisation en lieu et place de prÿavis. L'Administrateur a acceptÿ cette
recommandation et licenciÿ le requÿrant, lequel a contestÿ la dÿcision
pour des raisons de fond et de procedure.

Dans son analyse de l'affaire, le Tribunal a notÿ qu'en mai 1993 le
PNUD avait publiÿ une instruction administrative (UNDP/ADM/93/26),
dans laquelle il exposait sa politique en mati&e de harcÿlement sexuel.
Selon ce document, le harcÿlement sexuel ÿtait ÿ inacceptable >). Le terme
6tait d6fini comme suit :

Toute conduite de caractÿre sexuel qui perturbe le travail
constitue un chantage ÿ l'emploi ou cr6e un environnement de tra-
vail intimidant, hostile ou offensant. Une telle conduite est particu-
liÿrement grave lorsqu'elle est le fait d'un fonctionnaire qui, de par
ses fonctions, peut inftuer sur la carriÿre ou les conditions d'emploi
(recrutement, affectation, reconduite des contrats, appr6ciation du
comportement professionnel, conditions de travail, promotions) de
celui ou celle qui enest la victime. >>
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L'instruction pr6voyait la mise en place de proc6dures, notamment
la constitution du Jury en matiÿre de harcÿlement sexuel charg6 d'enquÿ-
ter et d'6tablir les faits, ainsi que les possibilit6s d'un renvoi devant un
comit6 de discipline.

Le Tribunal a not6 que les incidents s'6taient produits entre la fin de
1996 et octobre 1997. I1 s'agissait notamment de conversations dans le
bureau du requ6rant qui portaient sur ses problÿmes et d'appels t616pho-
niques pour pafler de ses difficult6s conjugales en r6v61ant aux int6res-
s6es des d6tails intimes sur lui-mÿme et sur son 6pouse. La lettre collec-
tive pr6cisait que le requ6rant t616phonait il leur domicile sans n6cessit6
de service, pr6cis6ment pendant la p6riode o/ÿ leurs contrats venaient h
chÿance.

Le requ6rant soulevait plusieurs questions relatives h la procedure
suivie par le Jury et le Comit6 de discipline. I1 faisait valoir que les preu-
ves ÿtaient insuffisantes dans chacune des quatre affaires en question
et que les charges retenues contre lui se fondaient sur le tÿmoignage
non corroborÿ de trois plaignantes, qui contenait d'ailleurs des contra-
dictions. Le Tribunal a soulignÿ que la similitude des incidents rappor-
t6s par les femmes en cause, le caractÿre systÿmatique de la conduite
qu'elles avaient dÿcrite dans la lettre et le fait que le Jury et le Comit6
de discipline ÿtaient parvenus h 6tablir la crÿdibilit6 d'au moins trois
des plaignantes avaient rai'sonnablement conduit le jury et le Comitÿ de
discipline g conclure, comme il l'avait fait, que les preuves produites
taient suffisantes.

Le requÿrant affilrnait aussi que les dÿclarations du Reprÿsentant rÿ-
sident et du Reprÿsentant rÿsident adjoint ÿtaient de nature h le disculper
et qu'il n'en avait pas ÿtÿ tenu compte. Ainsi, le Repr6sentant r6sident
avait indiqu6 qu'il n'ÿtait pas au courant de l'environnement de travail
hostile crÿ6 par le requdrant et que ce demier n'ÿtait pas habilitd il recon-
duire un contrat ou l'octroi d'une indemnit6 journaliÿre de subsistance.
Le Tribunal a notÿ qu'il ne ressortait pas clairement du rapport si le Co-
mitÿ de discipline avait ajoutÿ foi ÿ ces dÿclarations. Cependant, mÿme
si le tÿmoignage ÿtait rÿputÿ credible, il n'ÿtait pas de nature h exon6rer
complÿtement le requÿrant, 6tant donnÿ la d6finition trÿs large qui ÿtait
donn6e au harcÿlement sexuel dans l'instruction du PNUD. De mÿme,
ces d6clarations ne suffisaient pas ÿ infirmer les conclusions concernant
la cr6ation d'un environnement hostile et la conduite indigne d'un reprÿ-
sentant du PNUD.

Selon le requ6rant, la Direction nourrissait des partis pris /ÿ son
gard et 6tait d6termin6e/ÿ le punir pour des motifs ÿ(politiques)). Ainsi,

il citait la prorogation des dÿlais accordÿe aux plaignantes, le fair qu'el-
les avaient bÿn6ficiÿ de l'actuaire-conseil pour pr6parer leurs d6clara-
tions, l'ÿchange de renseignements confidentiels entre le PNUD et les
plaignantes, la longueur de son cong6 sp6cial h plein traitement, le fair
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que la mÿme personne avait fait office de conseil pour les plaignantes
et ensuite pour le PNUD. Le Tribunal se fondait normalement sur les
conclusions factuelles des comitÿs de discipline mais refusait de le faire
lorsque celles-ci ÿtaient entacMes de prÿjugÿs ou de partis pris. En l'es-
pÿce, les circonstances dÿcrites plus haut n'ÿtablissaient pas l'existence
de prÿjugÿs ou de partis pris il l'encontre du requÿrant.

Le Tribunal a aussi eonclu que le requÿrant avait ÿtÿ informÿ suf-
fisamment il l'avance, conformÿment ÿ ce que le Tribunal avait dit dans
son jugement n° 997, Van der Graaf(2001). Aprÿs avoir examinÿ les
plaintes des subordonnÿes du requÿrant et examinÿ les preuves produi-
tes, y compris les tÿmoignages, le Jury en matiÿre de harcÿlement sexuel
avait conclu en mai 1998 ÿ la presence d'ÿlÿments constitutifs de harcÿ-
lement sexuel au sens de l'instruction administrative du PNUD; le mÿ-
morandum datÿ de juin 1998 que la Directrice du Bureau des ressources
humaines avait adressÿ au requÿrant l'informait aussi de l'importance
des questions en jeu. Le requÿrant avait 6tÿ invitÿ ÿ rÿpondre dans un
dÿlai d'environ trente jours; en fÿvrier 1999, le PNUD avait avisÿ le re-
quÿrant que l'affaire serait renvoyÿe devant le Comitÿ de discipline. Le
Tribunal a conclu que, de toute ÿvidence, le requÿrant avait ÿtÿ prÿvenu
suffisamment it l'avance, ce qui distinguait la prÿsente affaire de celle sur
laquelle portait le jugement n° 744, Eren (1995).

Pour les motifs susmentionnÿs, le Tribunal a rejetÿ la requite dans
sa totalit&

9.  JUGEMENTN° 1040 (30NOVEMBRE 2001) :USPENSKY
CONTRE LE SECRIÿTAIRE GIÿNIÿRAL DE L'ORGANI-
SATION DES NATIONS UNIES 11

Non-conversion en un contrat de carrikre--Droit d'un fonctionnaire
ce que sa candidature ÿun poste permanent soft examinde--Non-
conversionfonddesurlasituationfinanci&redel'Organisation--Dis-
crimination basde sur l'origine des fonds destinds h financer des
postes--Discrimination fond&e sur la nationalitd--Rdparation h
aeeorder en pratique en raison de l'6ge de l 'intJressd

Le requÿrant ÿtait entrÿ au service de l'Organisation des Nations
Unies comme statisticien de classe P-3 au Bureau de statistique du Dÿ-
partement des affaires dconomiques et sociales en vertu d'un engage-
ment pour une durÿe dÿterminÿe de deux ans. Sa nomination avait ÿtÿ
renouvelÿe ÿ plusieurs reprises et, le 22 mai 1992, aprÿs une interruption
de service, il s'ÿtait vu offrir une nomination pour une durÿe dÿterminÿe
d'un an comme dconomiste au Dÿpartement du dÿveloppement ÿcono-
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mique et social. I1 avait obtenu plusieurs renouvellements de son engage-
ment et travaill6 dans diffrrents drpartements. Le 23 juillet 1997, il avait
demand6 que son cas soit examinr, s'rtait heurtÿ ÿ un refus et avait en
consrquence form6 un recours.

Le requrrant demandait au Tribunal de lui allouer des dommages-
intrrÿts et autres mesures ÿ titre de rrparation au motif que, en 1994,
son cas n'avait pas 6t6 ÿrquitablement pris en considrration aux fins
d'une nomination de carriÿre >> malgr6 ses 15 ans de bons services. I1 fai-
sait valoir que ce comportement de la part du drfendeur eonstituait une
violation de ses droits contractuels et procrdait d'une discrimination. I1
soutenait 6galement que le drfendeur n'avait pas respect6 ses propres rÿ-
gles. La Commission paritaire de recours lui avait donn6 raison en partie.
Elle avait recommand6 que le cas du requrrant <ÿ soit 6quitablement pris
en considrration aux fins d'une nomination de caiTiÿre >> mais n'avait pas
recommand6 que lui soient allours des dommages-intÿrÿts. Le drfendeur
n'a pas souscrit ÿt la recommandation de la Commission paritaire de re-
cours, considrrant que le cas du requrrant avait 6t6 6quitablement pris
en considrration mais que son engagement n'avait pas ÿt6 converti en
nomination h titre permanent pour des raisons financiÿres.

Dans son analyse de l'affaire, le Tribunal a drclar6 que le droit
qu'avait le requrrant de voir son cas pris en considrration pour une no-
mination ÿ titre permanent et les responsabilitrs qui pesaient en contre-
partie sur l'Organisation en matiÿre de personnel 6taient 6noncrs dans
plusieurs documents juridiques. En premier lieu, l'Article 101.1 de la
Charte des Nations Unies dispose que : ÿ Le personnel est nommÿ par le
Secrrtaire grnrral conformrment aux rÿgles fixres par l'Assemblre gr-
nrrale>>. Or, dans sa rrsolution 37/126 du 17 drcembre 1982, l'Assem-
blre grnÿrale avait drcid6 que ÿ lorsque des fonetionnaires nommrs pour
une durre drterminre auront accompli cinq annres de service continu en
donnant satisfaction, leur cas sera pris ÿquitablement en considrration
aux fins d'une nomination de carriÿre >>. Par suite, cette prescription ÿtait
une clause implicite des contrats de travail.

Le Tribunal a jug6 qu'au stade de la prise des drcisions le drfendeur
n'avait au mieux que fait semblant d'examiner si le requrrant remplissait
les conditions requises et n'avait nullement pris en considrration la de-
mande de conversion en une nomination de carriÿre. I1 n'existait aucune
preuve qu'il y ait eu un examen srrieux du comportement professionnel
du requÿrant et de sa carriÿre; le drfendeur avait refus6 la conversion
en raison de la situation finaneiÿre de l'Organisation sans examiner le
moindre autre ÿlÿment.

Le dÿfendeur invoquait la rrsolution 51/226 de l'Assemblre grnr-
rale, en date du 3 avril 1997, o6 il ÿtait prÿcisÿ que : ÿcinq armies de
services continus ... n'ouvrent pas automatiquement droit ÿun enga-
gement ÿ titre permanent>>. I1 y 6tait 6galement precis6 que ÿ<d'autres
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considerations telles qu'un comportement professionnel exceptionnel,
les rÿalitÿs opÿrationnelles des organisations et les fonctions essentielles
attacMes aux postes devraient ÿtre dfiment prises en compte)). Le Tribu-
nal a notd que, sans ÿtre exclu, un ÿlÿment aussi important que celui des
considerations financiÿres n'ÿtait pas expressÿment mentionnÿ alors que
les rÿalitÿs opÿrationnelles l'dtaient.

Le dÿfendeur citait ÿgalement le jugement n° 712, Alba et consorts
(1995), o3 le Tribunal avait notÿ que ÿles contraintes financiÿres peu-
vent 8tre un des facteurs il prendre en considdration pour l'octroi d'une
nomination de carriÿre)). Le Tribunal a reconnu que la situation finan-
ciÿre de l'Organisation pouvait 8tre prise en compte. Toutefois, il devrait
8tre procÿdÿ it un examen sÿrieux et en bonne et due forme de tousles
facteurs pertinents pour qu'il soit satisfait ÿ la prise en consideration
prescrite.

Le Tribunal a aussi relevÿ que dans l'affaire Alba et consorts, il
avait jugÿ inequitable de faire une distinction entre les fonctionnaires se-
lon l'origine des fonds servant ÿ financer leur poste, dÿs lors qu'une telle
distinction ÿ aurait pour consequence que des fonctionnaires qui ont une
grande anciennetÿ et donnent satisfaction pourraient tout simplement ne
pas ÿtre pris en consideration aux fins d'une nomination de carriÿre, parce
qu'ils occupent des postes finances au moyen de fonds extrabudgÿtaires
alors que d'autres fonctionnaires ayant une anciennetÿ beaucoup moins
grande seraient, eux, pris en consideration aux fins d'une nomination
de carriÿre aprÿs avoir accompli cinq annÿes de service parce que leurs
postes sont financÿs au moyen de fonds du budget ordinaire)).

Le Tribunal a ÿgalement notÿ qu'il semblait y avoir eu quelque
distinction fondÿe sur l'origine nationale. En 1995, un nombre dispro-
portionn6 de fonctionnaires d'un pays donnÿ avaient ÿtÿ rÿaffectÿs de
postes sur des frais g6n6raux ii des postes permanents (c'est-fi-dire qu'ils
pouvaient dÿs lors pr6tendre ÿ une conversion de nomination), tandis
que nombre de ressortissants d'autres pays avaient 6t6 maintenus sur des
postes extrabudg6taires. Comme le nombre de postes permanents dis-
ponibles 6tait limit6, les nationaux des autres pays comme le requ6rant
avaient 6t6 indfiment d6savantag6s et priv6s du droit de voir leur cas pris
en consid6ration pour une nomination de carriÿre. L'explication de cette
politique 6tait qu'elle permettait de r6duire l'incidence sur le fonds de
pÿr6quation des imp6ts de l'imputation des traitements des nationaux du
pays en question sur les comptes ÿ frais g6n6raux)).

Le Tribunal a jugÿ, comme la Commission paritaire de recours, que
le cas du requ6rant n'avait pas 6t6 6quitablement pris en consid6ration
pour une nomination it un poste permanent alors qu'il aurait dfi l'ÿtre.
Compte tenu d'e l'ÿge du requ6rant, la seule r6paration dont disposait le
Tribunal 6tait de lui accorder une indemnit6, la disposition 104.12 b, iii,
ne s'appliqnant qu'aux fonctionnaires fig6s de moins de 53 ans. En cons6-
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quence, le Tribunal a allou6 au requ6rant une indemnit6 de 22 500 dol-
lars, motifpris de ce que le d6fendeur n'avait pas accord6 l'attention re-
quise au cas de l'int6ress6, ce qui lui avait valu une p6riode d'incertitude
prolong6e, et de la discrimination dont il avait fait l'objet.

10.  JUGEMENT N° 1041 (30 NOVEMBRE 2001) : CONDE
ESTUA CONTRE LE SECRtÿTAIRE GI]NIÿRAL DE
L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES12

Demande d'une fonctionnaire tendant h se faire dÿclarer seule @ouse
survivante d'un fonctionnaire dÿcOdO--La disposition 109.10 du
Rkglement du personnel ne prÿvoit de versement qu'en faveur
d'une seule @ouse survivante-- Choix de la loi applicable--Situa-
tion exceptionnelle en ee qui eoncerne l'octroi h la partie dÿboutÿe
d'une somme h titre de ddpens

Le Tribunal a constat6 que cette affaire mettait en cause deux fem-
mes qui d6claraient toutes deux ÿtre l'6pouse survivante d'un employ6
de I'ONU d6c6d6 en 1995, sans laisser de testament, afin de toucher cer-
taines des sommes d'argent distribu6es fi la suite de ce d6cÿs par l'Orga-
nisation. La requ6rante 6tait la seconde 6pouse de M. Awad dont il avait
divorc6 en son absence et sans l'en informer par un acte de r6pudiation
(talaq) et sans lui verser d'indelnnit6 p6cuniaire requise. Le 26 novem-
bre 1989, M. Awad avait 6pous6 l'intervenante, une ress0rtissante des
l]tats-Unis, qui s'6tait convertie ÿt l'islam devant le Cadi (juge religieux
de Djibouti).

Lors du d6cÿs de M. Awad, la question s'6tait pos6e de savoir la-
quelle des deux femmes, la requ6rante ou l'intervenante, devrait atre ju-
ridiquement consid6r6e comme une Spouse survivante aux fins de l'ap-
plieation de la disposition 109.10 du Rÿglement du personnel concernant
les prestations devant ÿtre vers6es aux enfants fi charge et au conjoint
survivant pour 6viter une brusque chute de revenus et autres avantages au
moment du d6cÿs du fonctionnaire. Les deux ills de la requ6rante n'6tant
plus des enfants fi charge, seule 6tait concern6e la jeune fille adopt6e de
M. Awad et <<le conjoint survivant>>. La somme en question s'61evait
environ it 40 000 dollars des Iÿtats-Unis. Le Tribunal a not6 que, si la
Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies pouvait
reconnaitre deux veuves, le Rbglement du personnel (disposition 109.10)
n'admettait qu'un conjoint survivant pour chaque fonctionnaire.

Le Tribunal, tout en soulignant qu'il n'entrait pas dans ses comp6-
tences de r6gler les complexes questions de droit international priv6 sou-
lev6es dans cette affaire s'agissant de la d6termination de l'invalidit6 du
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mariage et de la rÿpudiation de la requÿrante comme du mariage de l'in-
tmwenante, a ddclarÿ que la pratique de l'Organisation en ce qui concerne
la loi applicable aux questions personnelles concernant un fonctionnaire
des Nations Unies ÿtait la loi personnelle, c'est-il-dire la loi de l'lÿtat na-
tional du fonctionnaire et qu'en l'espÿce la loi en vertu de laquelle devait
tre examinÿ le remplacement de la requÿrante par l'intervenante comme
pouse de M. Awad en 1989 ÿtait la loi somalienne.

Le Tribunal a soulignÿ que le dÿfendeur avait agi de bonne foi,
en prenant note en 1989 du remplacement de la requdrante par l'inter-
venante comme ÿpouse de M. Awad et en se rÿfÿrant aux certificats de
rÿpudiation et de mariage dÿlivrÿs par les autoritÿs de Djibouti qui lui
avaient dtd remis par le fonctionnaire dÿcÿdÿ. Un des facteurs dÿter-
minants qui confirmaient aux yeux du Tribunal la justesse de la posi-
tion adoptÿe par l'Administration lorsqu'elle avait traitÿ l'intervenante
comme l'ÿpouse de M. Awad ÿ partir de 1989 ÿtait qu'elle avait simul-
tanÿment traitÿ la requÿrante comme ÿpouse divorcee et que cela n'avait
suscitÿ aucune rÿaction de la part de la requÿrante. Par exempte, la requ&
rante avait perdu le bÿnÿfice de l'assurance maladie de l'Organisation;
or, si elle avait alors considÿrÿ qu'elle dtait toujours l'ÿpouse officielle
de M. Awad, bien qu'elle silt qu'il vivait maritalement avec une autre
femme, nul doute qu'elle aurait protestÿ et aurait insist6 alors pour ÿtre
considÿrÿe comme la seule ÿpouse lÿgitime. Le Tribunal a donc estimÿ
que rien ne permettait de remettre en cause le traitement pour les besoins
de la disposition 109.10 du Rbglement du personnel de l'intervenante
comme ÿpouse survivante. I1 en rÿsultait que les sommes dues en ap-
plication de la disposition 109.10 devaient 6tre versÿes ÿ l'ÿpouse sur-
vivante qui vivait avec le fonctionnaire au moment de son dÿcÿs, ce qui
tait parfaitement conforme fi la finalitd des dispositions de cet article.

Le Tribunal a estimÿ qu'en raison des complexitÿs particuliÿres de
l'affaire, il apparaissait opportun de dÿroger/ÿ la pratique selon laquelle
il n'accordait pas en gÿnÿral de remboursement de frais d'avocat et de
procedure, surtout ÿ la partie qui succombait, et a allouÿ 5 000 dollars/ÿ
titre de frais ÿ la partie perdante [voir jugements n° 237, Powell (1979);
n° 665, Gonzales de German et al. (1994)]. Le Tribunal a conclu que,
pour les besoins de la disposition 109.10 du Rÿglement du personnel,
c'ÿtait l'intervenante qui devait ÿtre considÿrÿe comme l'dpouse survi-
vante.
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B°--Dÿcisions du Tribunal administratif
de l'Organisation internationale du Travail13

1.  JUGEMENT N° 2046 (27 AVRIL 2001) : MULLER-
ENGELMANN (N° 12) CONTRE L'ORGANISATION
EUROPIÿENNE DES BREVETS14

Demande de dommages-intdrOts ÿ raison d'une ddcision refusant illdga-
lement un congd--Impasse lide h la ddsignation du O'oisikme mem-
bre de la Commission d'invaliditd

En dÿcembre 1996, la requ6rante, ayant presque ÿpuis6 le nombre
maximal de jours de congÿ de maladie autoris6 aux termes de l'article 62
du Statut des fonctiomÿaires permanents, l'Office europÿen des brevets
a lanc6 la procedure de convocation d'une Commission d'invaliditÿ. Un
mÿdecin a ÿtÿ choisi par la requ6rante et un autre par l'Office et, fi dÿfaut
d'entente entre les parties sur le troisi+me membre, les choses ont trainÿ.
Le 11 mai 1998, I'OEB a informÿ la requÿrante et les deux membres de
la Commission que le docteur H., psychiatre et neurologiste, avait ÿtÿ
dÿsignÿ sur la recommandation du Conseil mddical consultatif de l'lÿtat
de Baviÿre, qui avait ÿt6 consultÿ par I'OEB. La requÿrante a alors formÿ
un recours devant le Prdsident de I'OEB an motif que la Commission
d'invaliditÿ n'avait pas ÿt6 constitu6e conformÿment au Statut des fonc-
tionnaires et elle a refusÿ de coop6rer avec la Commission.

Le 8juin 1998, I'OEB a d6clar6 que l'absence de l'intÿressÿe de son
poste de travail serait considÿrÿe comme non autorisÿe au sens de l'arti-
cle 63 du Statut jusqu'il ce qu'elle ait passÿ l'examen mddical requis. Son
traitement a ÿtÿ ultdrieurement suspendu et elle a 6tÿ informÿe le 16 juin
qu'il lui faudrait payer elle-mÿme ses cotisations aux r6gimes de sÿcurit6
sociale et de retraite qui auraient normalement dO ÿtre acquitt6es par
l'Organisation. La requÿrante a demandÿ au President de reconsidÿrer
ces ddcisions eta en outre demandS, entre autres, le versement de dom-
mages-intdrats. L'affaire a 6tÿ renvoy6e ÿ la Commission de recours.

Le 9 dÿcembre 1998, I'OEB a informs la requÿrante de sa dÿci-
sion de la rÿaffilier avec effet r6troactif aux rÿgimes de sÿcuritÿ sociale
et, l'intÿressÿe ayant fair savoir/ÿ I'OEB qu'elle acceptait de subir un
examen mÿdical auprÿs du docteur H., I'OEB a rapportÿ ses dÿcisions
de considÿrer comme non autorisÿe l'absence de la reqnÿrante et de sus-
pendre le versement de son salaire. Le 18 juin 1999, la Commission de
recours a recommandÿ ÿ l'unanimitÿ l'annulation des dÿcisions des 8
et 16 juin 1998 au motif que la dÿclaration d'absence non autorisÿe du
poste de travail ÿtait ill,gale. Elle a en outre recommand6 le paiement/ÿ
l'intÿressde de ses aÿTiÿrÿs de salaire, maj6rÿs d'intdrÿts, le paiement rd-
troactif des sommes repr6sentant les cotisations de l'Office aux rÿgimes
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de sÿcuritÿ sociale et de retraite et le remboursement il la requ4rante des
dÿpens lids it la proc4dure, y compris les fi'ais de justice; elle a en revan-
che recommand4 le rejet de la demande de dommages-int4rÿts au motif
que c'4tait l'int4ressÿe qui avait provoqu4 les rÿactions de I'OEB par son
refus de se soumettre fi un examen mÿdical par le docteur H. Le 17 aofit
1999, le President a fait siennes les recommandations de la Commission.
La requ4rante a alors formÿ un recours contre la dÿcision de ne pas lui
verser des dommages-int4rats.

Dans son analyse de l'affaire, le Tribunal a not4 que le cas de la
requÿrante n'avait pas 4t4 correctement traitÿ par I'OEB. Les dÿcisions
de ce dernier tendant fi dÿclarer son absence comme non autorisÿe, fi sus-
pendre le versement de son salaire et ÿ exiger qu'elle pale les cotisations
aux rÿgimes de protection sociale ont 4t4 considÿrÿes comme ill4gales
par l'Office lui-mame qui a ensuite pris les mesures n4cessaires pour
remÿdier/ÿ la situation. De l'avis du Tribunal toutefois, le comportement
de la requ4rante n'ÿtait pas irrÿprochable non plus. Quand il ÿtait apparu
que la procedure de dfisignation du troisiÿme arbitre ÿtait dans une im-
passe, il fallait ÿvidemment trouver une solution.

cet 4gard, le Tribunal a notÿ que le Statut des fonctionnaires 4tait
au moment des faits muet sur ce point mais que pratiquement tous les co-
des d'arbitrage ÿmanant d'organes normatifs publics ou d'organes privÿs
prÿvoyaient une proc4dure selon laquelle il pouvait ÿtre demandÿ ÿun
tribunal ou ÿ route autre tierce partie impartiale de nommer un troisiÿme
arbitre en cas de blocage. De l'avis du Tribunal, il 4tait parfaitement rai-
sonnable pour I'OEB de s'inspirer des procddures pr4conis4es dans les
codes en question et de faire dÿsigner un troisi+me arbita'e.

Compte tenu de ce qui pr4cÿde, le Tribunal a ordonnÿ le versement
par I'OEB fi la requÿrante de 1 000 mark allemands ÿ titre de dommages-
int4rÿts pour tort moral et de 500 euros ÿ titre de dÿpens.

2.  JUGEMENT N° 2052 (3 MA12001) : HENROTTE
CONTRE L'ORGANISATION EUROPIÿENNE DES BREVETS15

RequOte d'une fonctionnaire se plaignant de ne pas avoir dtd autori-
sde h passer son congo de maladie ailleurs qu 'h son lieu de rdsi-
denee--Limites du pouvoir de eontr6le sur une ddeision relevant
du pouvoir diserdtionnaire--Erreur de proeddure n 'ayant pas eu
de eonsdquenees dommageables--Question de la motivation de la
d&eision--R6le dventuel de eonsiddrations humanitaires

La requ4rante, qui devait en fin de compte se voir octroyer une
pension d'invaliditÿ, attaquait la dÿcision du Bureau europÿen des bre-
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vets (OEB) de ne pas l'autoriser fi rdsider durant son cong6 de maladie
ailleurs qu'ÿ son lieu de rdsidence fi Munich.

Dans son analyse, le Tribunal a rappelÿ que d'aprÿs la rÿgle 6, ali-
n6a iv de la circulaire n° 22 (directives relatives fi l'article 62) :

<<... Le President peut, aprÿs avoir consultÿ un lnÿdecin d6si-
gnd par l'Office, autoriser l'int6ressde fi quitter son lieu de rdsidence
tel qu'il est ddfini fi l'article 23 afro de passer ailleurs son cong6 de
maladie. >>

A cet dgard, le Tribunal a not6 que nile Pr6sident de l'Office ni,
en son nom, l'Administration n'avaient consult6 <<un mddecin ddsignd
par l'Ottice>>. Au lieu de cela, ils s'6taient adress6s fi la Commission
d'invalidit6 d6jfi saisie de l'affaire de la requ6rante et composde de trois
m6decins dont l'un choisi par l'intdress6e.

Le Tribunal a en outre notÿ que la ddeision de ne pas autoriser le
fonctionnaire fi passer son congd de maladie ailleurs qu'fi son lieu de
rdsidence 6tait de nature manifestement discrdtionnaire et qu'il 6tait de
jurisprudence constante qu'une ddcision discrdtionnaire n'dtait soumise
au conta'61e du Tribunal que dans une mesure restreinte. Comme il 6tait
ddclarÿ dans le jugement 1969, affaire Waclcer (2000) : << It faut pour que
le Tribunal ... annule [une telle ddcision], qu'elle ait dt6 prise par une
autoritd qui n'y dtait pas habilit6e, qu'elle soit entachde d'un vice de pro-
c6dure ou de forme, qu'elle repose sur une erreur de fait ou de droit, que
des faits essentiels n'aient pas 6t6 pris en compte, qu'elle soit entachde de
d6tournement de'pouvoir ou qne des conclusions manifestement errondes
aient dteÿ tirÿ,es du dossier. >> La ddcision attaqude avait peut-ÿtre 6td prd-
cddde d'une erreur de procddure dans la mesure o4 l'Administration avait
consultd la Commission d'invalidit6 et non pas <<un mddecin ddsign6 par
l'Office>>, mais cette elTeur n'avait, de l'avis du Tribunal, aucune inci-
dence en l'espÿce. En effet, l'un des m6decins si6geant fi la Commission
d'invalidit6 6tait un m6decin nommd par l'Office et rien ne permettait de
penser que cette erreur ait caus6 un quelconque prdjudice fi la requ6rante.

Le Tribunal a rappel6 que le principal grief de la requ6rante 6tait
que la ddcision du 8 mai 2000 n'dtait pas << motivde >>, comme l'exigeait
l'article 106, paragraphe 1, du Statut des fonctionnaires. Mais, a souli-
gn6 le Tribunal, << la Commission d'invalidit6 avait conclu fi la majorit6
de ses membres que le traitement ndcessaire [pouvait] en principe etre
6galement dispensd ÿ Munich >>, et puisqu'un motif avait 6t6 donnd pour
refuser/ÿ la requ6rante l'autorisation de se faire soigner ailleurs qu'iÿ son
lieu d'affectation, il n'dtait pas n6cessaire, de l'avis du Tribunal, que la
ddcision contienne des raisons plus 61abordes.

Au SUllOlus, a d6elar6 le Tribunal, rien ne permettait de penser que
les intdrÿts de la requdrante n'eussent pas dtd mis en balance avec ceux
de I'OEB. La Commission d'invalidit6 avait 6tabli au fil des ans neuf
rapports mddicaux distincts et elle dtait de toute dvidence bien infoÿrn6e
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de l'6tat de sant6 et de la situation personnelle de la requ6rante. Certai-
nes consid6rations d'ordre humanitaire plaidaient certes en faveur de la
position de la requ6rante (son enfant, le fait que ses amis, sa famille et
le th6rapeute qui la traitait se trouvaient tous en France), mais il n'en
demeurait pas moins que l'Organisation avait un int6rÿt v6ritable ÿ ee
que la requ6rante ne s'61oigne pas de maniÿre h pouvoir bien v6rifier h la
fois que l'int6ress6e suivait effectivement son traitement et que des pro-
grÿs 6taient r6alis6s et 6galement pour pouvoir d6terminer si elle recevait
des soins appropri6s. C'6tait bien ÿ l'Organisation qu'il appartenait de
mettre en balance ces diverses consid6rations et la requ6rante n'avait
avane6 aucune raison justifiant l'intervention du Tribunal. La requite a
en eons6quence 6t6 rejet6e.

3.  JUGEMENT N° 2092 (12 NOVEMBRE 2001) : SPAANS
CONTRE L'ORGANISATION POUR L'INTERDICTION
DES ARMES CHIMIQUES16

Non-renouvellement d' un engagement pour abolition de poste--Chan-
gement apportÿ h la motivation d'une dOeision--Obligation du
chef de seerdtariat de motiver son rejet d'une reeommandation
d'un organe de reeours

La requ6rante travaillait depuis mai 1994 ÿ la Commission pr6pa-
ratoire de l'Organisation pour l'interdiction des armes chimiques sur la
base d'un engagement de dur6e d6terminÿe, en qualit6 de commis aux
voyages, de grade GS-4. Son contrat avait 6t6 renouvel6 ÿt plusieurs re-
prises. Le 25 juin 1997, elle a 6t6 promue au grade GS-6 en qualit6 d'as-
sistante aux voyages sur la base d'un contrat de trois ans qui remplagait
le pr6e6dent. Lors d'une restrueturation effeetu6e en 1998, le service o3
la requ6rante travaillait est devenu le Service des achats et de la logisti-
clue et cette derniÿre a pris le titre d'assistante ÿ la logistique. D'octobre

d6eembre 1998, elle a 6t6 en cong6 de maladie et lorsqu'elle a repris le
travail en janvier 1999, elle a 6t6 employ6e ÿ temps partiel pendant plu-
sieurs semaines. En juillet, elle a 6t6 mut6e ÿ la Division de la coop6ra-
tion internationale et de l'assistance. Par lettre dat6e du 6 octobre 1999,
le Directeur g6n6ral l'a inform6e que son contrat ne serait pas renouvel6

son expiration le 24 juin 2000 car il avait ÿl'intention de supprimer le
poste d'assistante ÿ la logistique dans le cadre de la restructuration du
Service des achats et de la logistique)).

La requ6rante a obtenu gain de cause devant la Commission pari-
taire de recours mais le Direeteur g6n6ral n'a pas fair sienne la recom-
mandation de la Commission et la requ6rante s'est pourvue devant le
Tribunal.
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Dans son analyse de l'affaire, le Tribunal a rappel6 que, selon un
principe 616mentaire, lorsqu'une raison est invoqu6e pour motiver une
d6cision faisant grief il un fonctionnaire, une organisation doit s'en tenir

cette raison et ne pas chercher par la suite fi justifier son action sur
la base d'autres motifs. En l'espÿce, l'Organisation avait ult6rieurement
pr6tendu que le contrat de la requ6rante n'avait pas 6t6 renouvel6 parce
que ses services n'avaient pas ÿt6 parfaits.

Le Tribunal a jug6 que la requ6rante avait raison lorsqu'elle d6cla-
rait que son poste n'avait en r6alit6 jamais 6t6 supprim6. Aprÿs sa mu-
tation, elle avait continu6 de s'acquitter d'un certain nombre de tÿches
qui avaient d6jÿt 6t6 les siennes au Service des achats et de la logistique.
Certaines de ces taches avaient continu6 A ÿtre accomplies darts ledit ser-
vice et avaient 6tÿ confides ÿ Mme V. qui avait 6t6 recrutÿe ÿ l'ext6rieur
le 28 septembre 1999 en tant que << Commis principal ÿ la logistique >> au
grade GS-5. D'autres taches dont la requ6rante s'acquittait pr6c6dem-
ment avaient 6t6 temporairement assign6es fi divers membres du person-
nel relevant d'autres services mais la plupart d'entre elles avaient 6tÿ re-
prises par le Service des achats et de la logistique en juin 2000 aprÿs que
la requ6rante eut quitt6 l'Organisation. En outre, a relev6 le Tribunal, le
Comitÿ pour le renouvellement des contrats sur l'avis duquel, selon l'Or-
ganisation, le Directeur g6n6ral s'6tait fond6 pour d6cider de supprimer
le poste de la requ6rante, loin de recommander cette suppression, avait
en fait sugg6r6 de proc6der h la nomination d'une personne justifiant de
qualifications diff6rentes dans les termes suivants :

<<Afin de mieux r6pondre aux besoins de l'Organisation et
de satisfaire pleinement aux exigences de ce poste A l'avenir, il
convient de faire appel h des personnes ayant des comp6tences et
des conuaissances autres que celles de sa titulaire actuelle. Le re-
nouvellement du contrat n'est donc pas recommand& )ÿ

Le Tribunal a rappel6 qu'un des critÿres dÿfinis par lui au fil des
ans pour dÿterminer si un poste avait effectivement ÿtÿ supprimÿ ÿtait
de savoir si la ÿ suppression ÿ) avait ou non entraÿnÿ une r6duction de
personnel dans le service concernÿ (voir, par exemple, le jugement 139,
affaire Chuinard (1969). Si tel n'6tait pas le cas, le Tribunal consid6rait
qu'il avait seulement 6t6 proc6d6/ÿ une redistribution des tÿches entre
des postes existants, ph6nomÿne normal lorsqu'une organisation 6tait
bien gÿrÿe, et non pas fi la suppression d'un ou plusieurs postes, ce qui
6tait beaucoup plus grave et aboutissait d'ordinaire ÿ une perte d'em-
ploi pour un ou plusieurs fonctionnaires. En l'occmTence, la requÿrante
soutenait que la restructuration avait entrain6 une augmentation du hom-
bre de fonctionnaires et l'Organisation avait d6clar6 que, si les tÿches
exercÿes par les fonctionnaires de la Section des voyages avaient 6t6
effectivement redistribu6es et assign6es fi un plus grand nombre de fonc-
tionnaires appartenant ÿt d'autres services, le Service des achats et de la
logistique avait conserv6 le mÿme nombre de postes inscrits au budget.
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De l'avis du Tribunal, la raison invoquÿe par le Directeur gÿnÿral
pour justifier le non-renouvellement du contrat de la requÿrante n'ÿtait
pas bonne et la dÿcision attaquÿe reposait sur une erreur de fait mani-
feste; elle ne pouvait donc ÿtre maintenue et devait 8tre annulÿe.

Le Tribunal a ajoutÿ que, lorsque le chef exdcutif d'une organisa-
tion faisait siennes les recommandations d'un organe de recours interne,
il n'dtait absolument pas tenu de donner d'autres raisons que celle invo-
quÿe par l'organe lui-mÿme. En revanche, lorsqu'il rejetait ces recom-
mandations, comme c'ÿtait le cas en l'espÿce, il ne pouvait passe conten-
ter, pour s'acquitter de son obligation de motiver sa dÿcision, de dÿclarer
simplement qu'il n'ÿtait pas d'accord avec l'organe en question.

S'agissant de la rÿparation it accorder, le Tribunal a constatÿ que la
requÿrante, dont le poste n'avait en fait pas ÿtÿ supprimÿ, n'aurait pas pu
espÿrer un renouvellement de plus de deux ans (au-delÿ du 24 juin 2000).
I1 a donc ordonnÿ non pas sa rdintÿgration mais le versement d'une
somme ÿgale ÿ la totalitÿ des ÿmoluments (traitement et allocations) et
des autres prestations auxquelles elle aurait eu droit si son contrat avait
tÿ renouvelÿ jusqu'au 24 juin 2002, dÿduction faite de tousles gains

nets qu'elle avait pu percevoir dans un emploi en dehors de l'Organi-
sation jusqu'ÿ la date du prononcd du jugement. Le Tribunal a en outre
ordonnd le versement il la requÿrante de 10 000 euros ÿ titre de domma-
ges-intÿrSts et de 5 000 euros fi titre de dÿpens.

4.  JUGEMENT N° 2096 (2 NOVEMBRE 2001) : BRUCE
CONTRE L'ORGANISATION POUR L'INTERDICTION
DES ARMES CHIMIQUES17

Non-renouvellement d'un contrat--Limites du pouvoir de contr6le sur
une telle dOcision--Question de savoir si le ComitO pour le renou-
vellement des eonO'ats Otait rÿgulikrement constituÿ--Obligation
d'Otablir des rapports d'ÿvaluation du comportement profession-
nel--Question de la r@aration

La requÿrante, employee fi l'Organisation pour l'interdiction des ar-
mes chimiques en qualitÿ de chef de laboratoire de grade P-4, bÿnÿficiait
depuis le 24 mai 1997 d'un contrat de durÿe dÿterminÿe de trois ans.

Par une circulaire d'information du 23 avri11998, le Directeur gÿnÿ-
ral informa les titulaires de contrat de durÿe dÿterminÿe de son intention
de prolonger leurs contrats--conclus initialement pour trois ans--de
deux ans fi condition qu'ils aient pleinement dÿmontrd qu'ils satisfai-
saient aux notaries dlevÿes requises en matiÿre d'efficacitÿ, de compe-
tence et d'intÿgritÿ. Le 24 aofit 1999, la requÿrante tilt informÿe verbale-
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ment que le Directeur gÿnÿral n'6tait pas satisfait du fonctionnement du
laboratoire, qu'elle serait remplacÿe par une fonctionnaire de grade P-5,
qu'en attendant l'expiration de son contrat elle aurait le choix entre deux
postes et que son contrat ne serait pas renouvel& Le 31 aofit, le Directeur
gÿnÿral annonÿa ÿ l'Administration les dÿcisions qu'il avait prises en
vue de la rÿorganisation du laboratoire. Le 8 septembre, la requÿrante fut
transferee h la Division des relations extÿrieures pour y exercer notam-
ment les fonctions de Coordinatrice du site Internet de l'Organisation.

Le 20 septembre, le Comitÿ pour le renouvellement des contrats
recommanda le non-renouvellement du contrat de la requÿrante au motif
que la qualitÿ de ses services ÿtait infÿrieure aux normes requises et le
Directeur gÿnÿral accepta cette recommandation. Le 14 janvier 2000, la
requÿrante saisit la Commission de recours qui recommanda ÿ la majo-
ritÿ d'allouer 'ÿ la requÿrante une compensation financiÿre ÿquivalant
une annie de traitement au motif que l'Organisation n'avait pas adressÿ
it la requÿrante un avertissement clair lui laissant le temps de s'amÿliorer
et qu'elle lui avait donnÿ l'espoir lÿgitime de voir son contrat renouvelÿ.
Un membre de la Commission ÿmit nÿanmoins une opinion dissidente,
pr6cisant que I'OIAC aurait pu prendre une d6cision de r6intdgration et
estimant qu'il convenait d'allouer ÿ l'int6ress6e une compensation finan-
ciÿre 6quivalant it deux ann6es de salaire. Par lettre du 24 juillet 2000, le
Directeur g6nÿral fit savoir ÿ la requ6rante qu'il rejetait la recommanda-
tion de la Commission et maintenait sa d6cision de ne pas renouveler son
contrat. La requÿrante saisit alors le Tribunal.

Le Tribunal a rappelÿ que, selon sa jurisprudence constante en la
matiÿre, une organisation internationale jouissait d'un large pouvoir
d'appr6ciation lorsqu'elle prenait la d6cision de ne pas renouveler un
contrat de dur6e dÿterminÿe. L'exercice de Ce pouvoir 6tait soumis ÿ un
contr61e restreint et le Tribunal n'annulait une telle d6cision que lors-
qu'il y avait erreur de fait ou de droit, vice de forme ou de procedure,
ou omission d'un fait essentiel, ou bien encore lorsqu'une conclusion
manifestement erron6e avait ÿtÿ tir6e du dossier, ou lorsqu'il y avait d6-
tournement de pouvoir ou incomp6tence de l'auteur de la d6cision [voir
notamment le j ugement n° 2007, affaire Diouf (2001)].

La requ6rante, s'appuyant sur le compte rendu de la r6union du
Comitÿ pour le renouvellement des contrats, prÿtendait que le Comitÿ
n'ÿtait pas r6gulibrement constituÿ en ce que le Directeur de la division
dont elle relevait n'ÿtait pas present lors de l'examen de son dossier,
bien qu'il fiat la personne la plus ÿ mÿme de porter une appreciation sur
ses ÿtats de services. L'OIAC affirmait que le Directeur de la division
dont relevait la requ6rante 6tait bien pr6sent lors de l'examen du dossier
de cette dernibre et que, si sa signature n'apparaissait pas sur le compte
rendu produit par la requ6rante, c'ÿtait simplement parce que le procÿs-
verbal n'avait ÿtÿ signÿ que par les membres permanents du Comitÿ et
non par les personnes qni n'avaient particip6 aux rÿunions que lors de
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l'examen des dossiers de fonctionnaires relevant de leur autorit6. Le Tri-
bunal a toutefois not6 que la distinction ainsi faite par la d6fenderesse
n'6tait pas pr6vue par la directive pertinente du 20 septembre 1999 du
Comit6 pour le renouvellement des contrats et que l'Organisation it qui
incolnbait la charge de la preuve n'avait pas apport6 la preuve que le
Directeur de la division dont relevait la requ6rante 6tait pr6sent lors de
l'examen de son dossier. Le Tribunal a dÿs lors estimd fond6 le moyen
tir6 du vice de proc6dure en ce que la d6fenderesse n'avait pas apport6
la preuve que la composition du Comit6 pour le renouvellement des
contrats 6tait r6guliÿre.

La requ6rante pr6tendait aussi que les rÿgles d6finies par la direc-
tive du 20 septembre 1999 n'avaient pas 6t6 respect6es en ce que, d'une
part, le Comit6 pour le renouvellement des contrats n'avait pas pris en
compte son rapport d'6valuation pour 1999, lequel aurait dfi 6tre 6tabli

l'occasion de l'examen de son dossier par ledit comit6, et que, d'autre
part, une recommandation du Directeur de sa division ne figurait pas
parmi les documents soumis au Comit6. S'agissant des rapports d'6va-
luation, l'Organisation soutenait que, mÿme si le Comitd avait dispos6
du rapport d'6valuation de la requ6rante en 1999, le r6sultat de l'exa-
men de son dossier n'en aurait pas 6t6 modifi& En effet, l'appr6ciation
relative au comportement g6n6ral de la requ6rante, qualifi6 de << bon ÿ>,
figurant dans ce rapport, 6tait conforme aux appr6ciations--<< bon >) ou
<ÿ trÿs bon >>--contenues dans les rapports pour les anndes 1994 g 1998.
Selon l'Organisation, l'616ment d6terminant dans l'examen du dossier
de renouvellement du contrat de la requ6rante n'6tait passes rapports
d'6valuation mais plut6t les dysfonctionnements du laboratoire, dont le
Directeur g6ndral avait 6t6 inform6 de source ind6pendante. Lÿ encore,
le Tribunal a donn6 raison fi la requ4rante. Selon lui, le Comit6 avait
l'obligation de prendre en compte les rapports d'6valuation et le fait de
ne pas avoir 6tabli de rapport d'6valuation en 1999 iÿour qu'il en soit
tenu compte avant que le Comit6 ne se prononce constituait un vice de
procddure [voir notamment le jugement n° 1525, affaire Bardi Cevallos
(1996)].

Le Tribunal a conclu que la d6cision contest6e 6tait entachge de
vice de proc6dure et qu'il y avait lieu en cons6quence de l'ammler. La re-
qu6rante demandait sa r6int6gration mais le Tribunal a jug6 cette mesure
inopportune d'autant que le poste qu'elle occupait avait 6t6 supprim6.
I1 lui a donc octroy6 des dommages-int6rÿts en r6paration du pr6judice
mat6riel et moral rdsultant de l'ill6galit6 de la d6cision de ne pas re-
nouveler son contrat de dur6e d6termin6e et, compte tenu du fait que
l'int6ress6e n'avait pas de droit au renouvellement automatique de son
contrat, il a fix6 l'indemnit6 ÿ verser/ÿ 40 000 dollars des tÿtats-Unis, plus
6 000 euros fi titre de d6pens.
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5.  JUGEMENT N° 2102 (6 NOVEMBRE 2001) : JAZAYERI
CONTRE LE FONDS INTERNATIONAL DE DIÿVELOP-
PEMENT AGRICOLE18

RequOte tendant ?7 obtenir le reO'ait d'une plainte d@osde par l'Organi-
sation--Compdtence du Tribunal pour conna#re de l'affaire--Les
garanties applicables en matikre diseiplinaire ne le sont pas en
matiOre pdnale--Question de la pÿvteetion de la dignitd et de la
r@utation du fonctionnaire

Le 18 juin 1997, le requ6rant, qui exergait alors les fonctions de
contr61eur de projets pour l'Afrique centrale et de l'Ouest au FIDA,
avait demand6 fi b6n6ficier d'un congÿ sp6cial sans traitement. Cette de-
mande ayant 6t6 rejetÿe le 30 octobre 1997, il prÿsenta sa d6mission le
6 novembre 1997. Celle-ci fiat accept6e le jour mame par le FIDA. Le
requ6rant cessa ses fonctions le 31 dÿcembre 1997. D6s le 30 mai 1997,
il avait crdd, en association avec son dpouse, une sociÿtd immatrieulde
au registre des socidtds fi Londres sous la domination de ÿFinancial Ser-
vices Associates (FSA) International Limited)) et ayant pour objectif
d'apporter son assistance principalement aux pays africains. L'intdressÿ
a admis qu'il aurait dfi attendre d'avoir quittÿ le service du FIDA avant
de ddposer les statuts de sa soci6td mais soulignd qu'it la suite de la
constitution de la socidtd en question, il avait sollicitd son congd spdcial
et qu'il n'avait jamais tird profit de ses fonctions ni des fonds du FIDA
pour servir les intdrÿts de ladite societY. C'dtait, selon lui, au cours du
premier trimestre de l'annde 1998 qu'il avait entrepris une activitd de
conseil dans le cadre de la socidtd FSA.

Durant l'annde 1997, le FIDA avait fait appel aux services d'un
cabinet d'audit. Celui-ci avait constatd des irrdgularitds dans les procd-
dures de passation de marchds qui, parfois, concemaient des projets pla-
cds sous la supervision de l'intdress& A la suite de cet audit, le FIDA a
procddd fi une enquÿte interne qui fit ressortir, selon lui, que trois consul-
tants extdrieurs recrutds par l'intdressÿ avaient effectual au profit de ce-
hfi-ci des paiements importants sur des comptes ouverts fi son nomet/ÿ
celui de son dpouse fi Jersey et Guernesey. En septembre 1998, le FIDA
ddcida de saisir les autoritds judiciaires italiennes d'une plainte pdnale
contre l'intdressd/ÿ qui il dtait reprochd d'avoir abusÿ de ses fonctions, et
notamment d'avoir menacd certains consultants extdrieurs de mettre fin
/ÿ leurs relations contractuelles avec le FIDA s'ils refusaient de lui verser
de l'argent, ce qui les aurait obligds/ÿ lui payer des sommes considdra-
bles d6posdes sur des comptes bancaires situds dans des paradis fiscaux.
Apr6s avoir dtd arrÿtÿ aux Pays-Bas, le requÿrant fiat extrad6 vers l'Italie
le 10 mars 2000, et le 27 avril 2000 il fiat remis en libertd dans le cadre
d'une proc6dure connue sous le nom de pattegiamento : le requÿrant a
acceptÿ sa condamnation/ÿ une peine d'emprisonnement avec sursis, non
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inscrite it son casier judiciaire, en raison des faits qui lui ÿtaient repro-
cMs, et il a ainsi ÿtÿ mis fin ÿ l'action pÿnale.

Le 12 mai 1999, le requÿrant avait adressÿ au Pr&ident du FIDA
une rÿclamation dirigÿe contre la dÿcision de ce dernier d'user ÿ de tout
[son] pouvoir et de toute [son] influence pour [qu'il] soit emprisonnÿ)).
I1 lui demandait de retirer sa plainte, de lui pr&er l'assistance nÿcessaire
pour lui permettre de recouvrer sa libertÿ et de l'indemniser pour les
prejudices subis. Le President du FIDA ayant indiquÿ fi l'int6ressÿ, le
4 juin 1999, qu'il ne pouvait accueillir sa rÿclamation du fait qu'elle ne
concernait passes conditions d'emploi et ÿtait en tout &at de cause non
fondÿe, ce dernier saisit la Commission paritaire de recours le 14 juillet
1999, reprenant son argumentation et l'assortissant d'une demande de
remboursement des frais qu'il avait engages pour bdnÿficier d'une as-
sistance juridique. Ayant le sentiment que la Commission paritaire de
recours ne prendrait pas position dans un dÿlai raisonnable, alors qu'une
action civile en restitution des sommes dues avait ÿtÿ engagÿe contre lui
devant la Haute Cour de justice d'Angleterre, le requÿrant dÿcida de sai-
sir directement le Tribunal de cÿans, ce qu'il fit par une requ&e dÿposÿe
le 8 dÿcembre 2000.

A cette requite, le FIDA a opposÿ l'incomp&ence du Tribunal ainsi
que l'irrecevabilitÿ des conclusions qui lui ÿtaient prÿsentÿes. S'agissant
de la competence, le dÿfendeur affirmait que la requ&e ne concernait
ni les clauses d'engagement de l'int6ressÿ ni les dispositions statutaires
applicables au personnel, et que les actes reprochÿs ÿ son ancien agent
relevaient de la compdtence exclusive des juridictions nationales. Le Tri-
bunal a dÿclarÿ ne pas mÿconnaÿtre la port6e de cette argumentation, et
ce, d'autant moins que le requ&ant avait cessÿ de faire partie du person-
nel de l'Organisation depuis la date d'effet de sa dÿmission antÿrieure
il la plainte dÿposÿe contre lui devant la justice italienne. I1 a toutefois
relevÿ que l'obligation faite aux organisations internationales de traiter
leurs agents avec la consideration qui leur ÿtait due et de ne pas porter at-
teinte ÿ leur dignitd pouvait se prolonger au-deliÿ de la cessation de leurs
selwices. Une mise en cause irrÿguliÿre des agissements d'un agent dans
l'exercice de ses fonctions pouvait ÿtre de nature, mÿme aprÿs la rupture
des liens contractuels ou statutaires avec une organisation, it engager la
responsabilitÿ de cette derniÿre, et le Tribunal serait en pareil cas comp&
tent pour statuer en la matiÿre.

S'agissant de la recevabilitÿ de la requ&e, le Tribunal a notÿ que
l'examen du dossier montrait que la Commission paritaire de recours
avait diffÿrÿ l'examen du litige dans l'attente de certaines informations
qui ne semblaient pas lui avoir ÿtÿ fournies par les parties. Dans les cir-
constances particuli+res de cette affaire, le requÿrant avait pu lÿgitime-
ment penser qu'aucune issue n'interviendrait dans un dÿlai raisonnable
et avait pu lÿgalement saisir le Tribunal de cÿans sans attendre que la
Commission paritaire de recours se soit prononcÿe.
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Sur le fond, tout en notant que les fonctionnaires bÿnÿficiaient de
certaines garanties, le Tribunal a dÿelarÿ que les conclusions de la re-
quÿte ne pouvaient qu'ÿtre rejetÿes. I1 a dÿclarÿ que ces garanties ne sau-
raient ÿn'e transposÿes au eas off des poursuites pÿnales ÿtaient engagÿes
contre un aneien agent ÿ la suite de la rÿvÿlation d'actes aceomplis prÿa-
lablement/ÿ la cessation de ses fonctions. En l'espÿce, c'ÿtait les rÿgles
figurant dans le code de procedure pÿnale pertinent qui s'appliquaient et
non des r+gles relatives it des poursuites disciplinaires qui n'avaient pas
tÿ engagÿes par le FIDA et ne pouvaient plus l'ÿtre par suite de la dÿ-

mission aeceptÿe de l'intÿressÿ. Aucun ÿlÿment dr! dossier ne permettait
par ailleurs de soutenir l'argument invoquÿ dans la requite selon lequel
le President du FIDA aurait utilisÿ ses prerogatives ÿ des fins ÿtrangÿres
aux exigences de l'intÿrÿt gÿnÿral et aurait commis un dÿtournenqent de
pouvoir en bÿnÿficiant ÿ d'une sollicitude toute particuliÿre de la part des
autoritÿs judiciaires italiennes >>.

De mÿme, s'il ÿtait certain que la dignitÿ et la rÿputation du re-
quÿrant avaient ÿtÿ affectÿes par la plainte dÿposÿe conh'e lui et par le
dÿroulement judiciaire de l'affaire, l'Organisation devait, suite ÿ la rÿvÿ-
lation de certains faits d61ictueux, mettre l'affaire entre les mains de la
juridiction compÿtente et ne pouvait done, en l'espÿce, se voir reprocher
avoir causÿ ÿt son aneien agent un tort inutile ou excessif. Le Tribunal a
en consequence estimÿ qu'il y avait lieu de rejeter la requite.

6.  JUGEMENT N° 2103 (6 NOVEMBRE 2001) : JAZAYERI
(N° 2) CONTRE LE FONDS INTERNATIONAL DE DIÿ-
VELOPPEMENT AGRICOLE19

Plainte dirigOe eontre la suspension des dÿmarehes relatives au paie-
ment des droits du requ6rant affÿrents ?t sa cessation de service
(y eompris ses dtvits h pension)--CompOtenee du Tribunal pour
eonnaftre de l'affaire--Question de la reeevabilitO--Rbglement
des dettes d'un fonetionnaire envers l'Organisation--Refus de
l'Organisation d'Omettre le formulaire destinO h la Caisse com-
mune des pensions du personnel de l'Organisation des Nations
Unies--Dkeision de retarder le versement 6ventuel d'une indem-
nitÿ de rapatriement

Les faits qui sont ÿ l'origine de cette requite sont exposes dans le
jugement n° 2102 rÿsumÿ ci-dessus. Le FIDA opposait h la demande du
requÿrant relative h ses droits/ÿ pension l'incompÿtence du Tribunal de
c6ans. I1 rappelait que les fonctionnaires du Fonds 6taient afifiliÿ ÿ la
Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies et que
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l'article 48 des Statuts de la Caisse donnait comprtence au Tribunal ad-
ministratif des Nations Unies pour connaÿtre des requites relatives aux
droits ÿt pension.

Le Tribunal a observ6 sur ce point que le litige ne portait pas sur
l'rtendue des droits fi pension de l'intrress6 mais, comme le disait le
requrrant, sur la drcision du FIDA de ne pas transmettre fi la Caisse les
documents qui lui auraient permis d'instruire sa demande et, 6ventuelle-
ment, de liquider ses droits. Le Tribunal a drclar6 ÿtre certes compftent
pour se prononcer sur les droits ÿ pension de l'intrress6 mais, ÿ ce stade,
la seule question qui se posait 6tait celle de savoir si le d&endeur s'rtait
acquittÿ de ses obligations fi l'rgard de son ancien agent. La Caisse des
pensions, qui n'avait pas 6t6 saisie des documents requis, 6tait extrrieure
au present litige, lequel relevait donc de la competence du Tribunal.

Le FIDA soutenait qu'en tout 6tat de cause l'ensemble de la re-
quÿte 6tait irrecevable faute pour le requrrant d'avoir 6puisÿ les voies
de recours internes mises ÿt sa disposition. I1 prrtendait que le retard pris
par la procrdure administrative s'expliquait par le caractrre exception-
nel de l'affaire qui l'empÿchait de se dÿfendre ouvertement en raison de
l'obligation de secret imposre par le droit pÿnal italien, et que le requr-
rant avait lui-mÿme contribu6 fi ce retard en multipliant les recours en
Italie comme aux Pays-Bas pour s'opposer fi son incarcrration et fi son
extradition. En outre, l'intrress6 n'avait pas fourni ÿ la Commission les
informations qu'elle sollicitait. En tout 6tat de cause, a ajoutÿ le Fonds,

il n'y a aucun doute sur le fait que la [Commission] allait rendre une
drcision drfinitive)).

Sur la recevabilitr, le Tribunal a estim6 que rien ne permettait de
croire que la Commission allait se prononcer rapidement sur un recours
qui lui avait 6t6 present6 le 24 novembre 1998. Le litige n'avait pas un
caractÿre ÿt ce point exceptionnel qu'il ne pot &re examin6 dans un dÿlai
raisonnable. Ni le secret devant &re respect6 dans le cadre de l'instruction
de l'affaire ni les procedures judiciaires passres ou en cours ne pouvaient
justifier l'absence d'examen du recours interne formÿ par l'intÿressr. Ce-
lui-ci avait pu, dans ces conditions, 16galement saisir le Tribunal de crans
sans attendre l'issue d'une procedure interne qui s'ÿtait enlisÿe.

Sur le fond, le FIDA opposait ÿt la contestation du requrrant conccr-
nant la non-transmission du document nÿcessaire h l'examen de la li-
quidation de ses droits ÿ pension et lc non-versement de sa prime de
rapatriement le fait qu'il ÿtait fondÿ fi suspendre les dÿmarches relatives
aux divers paiements liÿs fi la cessation de service de son ancien agent,
dÿs lors que celui-ci ne s'ÿtait pas ÿ acquittÿ de toutes ses dettes fi l'ÿgard
du FIDA)). I1 invoquait sur ce point une ÿrÿgle gÿnÿrale du droit de la
fonction publique internationale)) ÿnoncÿe dans une instruction adminis-
trative des Nations Unies du 31 aofit 1990. Cette instruction prÿvoyait
que, lorsqu'un agent cessait ses fonctions, il devait s'acquitter de toutes
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les dettes qu'il avait contract6es ÿ l'6gard de l'Organisation et que l'Ad-
ministration avait le droit de refuser d'6mettre le formulaire destind
la Caisse des pensions ou d'en retarder l'dmission jusqu'ÿ ce qu'il ait
satisfait ÿ cette exigence.

Le Tribunal a d6clar6 ne pouvoir accepter cette mani+re de voir.
Certes, il dtait 16gitime qu'une organisation tente de recouvrer, par tous
moyens de droit, les sommes que ses agents lui devaient au moment o6
ils cessaient leurs fonctions. Mais il n'6tait pas pour autant tenu d'inter-
rompre ou de paralyser la procddure d'examen des droits ÿ pension de
l'agent qui avait quitt6 le service. Le Tribunal a conclu que le requdrant
6tait fond6 ÿ demander l'annulation de la ddcision refusant la transmis-
sion ÿ la Caisse des pensions du fornmlaire n6cessaire ÿ l'examen de ses
droits ÿ pension. Mais il n'incombait pas au Tribunal de condamner le
Fonds ÿ lui verser une somme correspondant aux arridr6s de pension qui
lui dtaient dus, la liquidation de ses droits ne pouvant ÿtre effectu6e que
par la Caisse des pensions et 6ventuellement contestde devant le Tribu-
nal administratif des Nations Unies.

S'agissant du versement de la prime de rapatriement, le Tribunal
a considÿrd en revanche que, compte tenu de la reconnaissance par le
juge p6nal italien du bien-fond6 de la plainte d6pos6e par le FIDA, de
l'importance des sommes en cause et de l'action engag6e devant la
Haute Cour de justice d'Angleterre par l'Organisation en vue d'obtenir
le remboursement des sommes obtenues illicitement par l'int6ressÿ ou,
subsidiairement, des dommages-int6rÿts, le Fonds avait pu lÿgalement
surseoir ÿ l'examen du droit dventuel de l'int6ress6 ÿ ce qu'il lui soit
vers6 une prime de rapatriement. Le Tribunal a conclu qu'ayant obtenu
partiellement satisfaction, le requ6rant avait droit h l'octroi de d@ens
fix6s ÿ 2 000 euros.

7.  JUGEMENT N° 2111 (6 NOVEMBRE 2001) : CUVILLIER
(N° 4) CONTRE L'ORGANISATION INTERNATIONALE
DU TRAVAIL2°

Plainte concernant l'assujettissement h l'impdt par les autoritOs natio-
nales de la pension d'une fonctionnaire--Compdtenee du Tribunal
pour connaFtre de l 'affaire--Question relative h la reeevabilitd du
?'ecours

La requdrante, qui rdsidait en Suisse, avait dtd fonctionnaire du
BIT de 1959 ÿ 1987 et dtait titulaire d'une pension de retraite depuis
le W mars 1987, date ÿ laquelle elle avait dtd mise au bdndfice d'une
retraite anticipÿe. Depuis lors, elle n'avait cessd de contester tant auprÿs
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des administrations fiscales genevoises et f6ddrales qu'auprbs du BIT
le droit de la Suisse de somnettre sa pension fi l'imp6t. N'ayant jamais
pu obtenir satisfaction et ayant notamment vu rejeter, les 6 d&embre
1996 et 19 juin 1997, les recours qu'elle avait formds devant le Tribunal
fdddral suisse, elle avait saisi le Directeur g6ndral du BIT, le 26 juillet
2000, d'une r&lamation pr6sent6e sur la base de l'article 13.2 du Statut
du personnel <<pour traitement injustifid et incompatible avec le statut
du fonctionnaire ÿ>. Par cette rÿclamation, elle reprochait au BIT d'avoir
laiss6 s'&ablir une situation de non-droit, de s'&re ralli6 fi tort/, la posi-
tion des autorit& suisses et d'avoir m6connu le fait que les << traitements,
dlnoluments et indemnit6s >ÿ faisant l'objet d'une exon6ration fiscale en
vertu de l'article 17, alin6a b de l'Accord de Si6ge conclu entre la Suisse
et I'OIT, concernaient 6galement les pensions. Elle demandait an Direc-
teur gdnÿral :

-- De reconnaitre que la note verbale du 17 d6cembre 1984 de la
Mission permanente de la Suisse adressde aux organisations in-
ternationales 6tablies ii Gen6ve et concernant le r6gime fiscal des
fonctionnaires retraitds en Suisse avait bien 6t6 regue au BIT;

-- De fournir une indication motiv6e sur les suites qu'il entendait
lui donner; et

-- De prendre l'engagement de faire le n6cessaire pour que le tri-
bunal prÿvu par l'article 27 de l'Accord de Siÿge soit constitti&

cette <<rdclalnation>>, le Directeur du Cabinet du Directeur g6nd-
ral r6pondit le 5 septembre 2000 que l'int6ressde ne pouvait se pr6valoir
de l'article 13.2 du Statut du personnel, dÿs lors que ses prdtentions ne
concernaient pas un traitement incompatible avec le Statut, ni un traite-
ment injustifi6 de la part d'un fonctionnaire supdrieur, ni des droits se
rattachant aux fonctions qu'elle avait exerc6es lorsqu'elle &ait en ac-
tivitd. De plus, il 6tait rappeld fi la requ6rante que le Bureau avait ddjiÿ
r6pondu fi ses demandes les 31 juillet et 14 d&embre 1989 et que les
autorit6s suisses ainsi que le Bureau avaient fait savoir d6s le ddbut que
les <<pensions pdriodiques de la Caisse commune des pensions du per-
sonnel des Nations Unies[6taient] soumises/ÿ l'imp6t en Suisse ÿ. Insa-
tisfaite de cette rdponse, l'int&ess6e s'est pourvue devant le Tribunal de
c6ans, demandant l'annulation de la d6cision contenue dans la lettre du
5 septembre 2000.

Aux conclusions de la requdrante, la d6fenderesse opposait l'in-
comp&ence du Tribunal pour connaitre de la requ&e ainsi que diverses
causes d'irrecevabilitE Le Tribunal a nots que le diff6rend concernait le
rejet d'une rdclamation prdsent6e sur la base de l'article13.2 du Statut
du persomÿel et que cette disposition n'assurait en principe de droit fi voir
examiner sa rdclamation suivant la proc6dure qu'elle instituait qu'iÿ un
<ÿ fonctionnaire ÿ> qui estimait pouvoir en bÿnÿficier. Mais le Tribunal ad-
mettait que les relations du fonetionnaire avec les organisations intema-
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tionales ne s'arrÿtaient pas avec la cessation des fonctions [voir en ce sens
le jugement n° 986, Ayoub (no 2), Von KnorritTg, Perret-Nguyen (n° 2) et
Santorelli (1989)]. Au surplus, la competence du Tribunal 6tait limit6e
selon l'article II, paragraphe 1, de son statut, aux <<requates invoquant
l'inobservation, soit quant au fond soit quant ÿ la forme, des stipulations
du contrat d'engagement des fonctionnaires du Bureau international du
Travail et des dispositions du Statut du personnel qui ÿtaient applicables

l'espÿce)>, mais cette disposition n'interdisait pas au Tribunal de se
prononcer sur des requites prÿsentÿes par des fonctionnaires d'organisa-
tions internationales qui n'6taient plus en activit6 et estimaient que, suite

la cessation de leurs fonctions, il avait ÿtÿ portÿ atteinte aux droits et
garanties que leur conf6rait leur statut. Or ce que prÿtendait invoquer la
requÿrante, c'ÿtait l'absence de protection, qu'elle estimait lui ÿtre due,
pour 6tablir son immunit6 fiscale.

Si le Tribunal avait comp6tence pour apprÿcier le bien-fondÿ de la
dÿcision attaquÿe, encore fallait-il, pour que la requite soit admise, que
ses conclusions soient recevables. Sur ce point, les fins de non-recevoir
opposÿes par la dÿfenderesse ne pouvaient qu'ÿtre accueillies. En pre-
mier lieu, il rÿsultait du dossier que si l'int6ressÿe demandait quelle suite
serait donn6e g la note verbale de la Mission pennanente de la Suisse,
cette contestation avait fait l'objet de trÿs nombreuses lettres adressÿes
au BIT auxquelles il avait ÿtÿ r6pondu n6gativement, expressÿment ou
implicitement. En second lieu, les conclusions tendant il ce qu'il soit
enjoint il la dÿfenderesse de faire le nÿcessaire pour que soit constituÿ
le tribunal prÿvu par l'article 27 de l'Accord de Si+ge ÿtaient ÿgalement
in'ecevables ÿ la fois parce qu'elles avaient dÿjg 6t6 rejetÿes par des d6-
cisions pr6c6dentes qui n'avaient pas 6tÿ contestÿes en temps utile. En-
fin, aucun ÿlÿment du dossier ne permettait de penser que l'Organisation
avait manqu6 au devoir de protection qu'elle devait il ses fonctionnaires
et, si besoin ÿtait, fi d'anciens fonctionnaires, et la requÿrante ne pouvait
6videmment remettre en cause devant l'Organisation, ou devant le Tri-
bunal de cÿans, la chose jugÿe par le Tribunal fÿdÿral suisse.

Compte tenu de ce qui pr6cÿde, la requite a ÿtÿ rejetÿe.
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C.--Dÿcisions du Tribunal administratif
de la Banque mondiale21

1.  DIÿCISION N° 241 (26 AVRIL 2001) • LEE CONTRE LA
BANQUE INTERNATIONALE POUR LA RECONS-
TRUCTION ET LE DIÿVELOPPEMENT22

Licenciement pour cause de supetfluitO--Disposition 7.01, paragra-
phe 8.02 c du ROglement du personnel en regard du paragra-
phe 8. 02 d de cette mOme disposition--NÿeessitO de nepas s 'en tenir
h une interprOtation littOrale du ROglement du personnel--Obliga-
tion de promouvoir des relations harmonieuses--Contr6le sur les
dÿeisions relevant de la gestion et dupouvoir d'apprÿeiation mana-
gerial-Question de la transparence en pareille matikre--Even-
tualitO d'une discrimination fondOe sur l 'dge-- Vices ayant entachÿ
le proeessus de contr61e administratif--Obligation d'aider le fone-
tionnaire gt retJvuver un emploi

La requÿrante, entree it titre temporaire it la Banque en aofit 1997
en qualitÿ d'assistante de recherche, s'ÿtait vu accorder d'abord une sÿ-
tie d'engagements temporaires puis un engagement pour une duroc de
deux ans, la conversion de son engagement en contrat rÿgulier et deux
promotions; en avril 1991, elle avait pris le titre de chercheur analyste.
La dernibre en date de ses fonctions ÿtait celle de chercheur analyste
la Division macroÿconomique (Afrique-Techniques et families) du Dÿ-
partement de l'Afrique de l'Est (AFTM2). En novembre 1997, un nou-
veau responsable avait pris la tÿte du secteur AFTM2 et, h l'issue de la
rÿorganisation, la requÿrante avait ÿtd informÿe que son poste allait ÿtre
dÿclarÿ superflu.

Elle forma alors un recours, en soutenant que la dÿcision de la Ban-
que de mettre un terme fi ses services pour cause de superfluitÿ en vertu
des paragraphes 8.2 d et 8.03 de la disposition 7.01 du Rÿglement du
personnel ÿtait viciÿe en ce qu'elle ÿtait indfiment motivÿe, constituait
un abus du pouvoir discrÿtionnaire, ÿtait incorrectement motivÿe, ÿtait
entachde de discrimination et pÿchait par manque de transparence. Elle
reprochait en outre fi la Banque de ne pas avoir accords it sa demande
de rÿexamen l'attention voulue et de ne pas l'avoir aidÿe ÿ trouver un
nouvel emploi au sein de la Banque, suite/ÿ la dÿcision dÿclarant son
poste superflu.

S'agissant de cette derniÿre dÿcision, la requÿrante soutenait qu'il
aurait fallu la fonder sur le paragraphe 8.02 e de l'article 7.01 (lÿventail
de qualifications) plut6t que du paragraphe 8.02 d (Rdduction du nombre
des postes). Le Tribunal lui a donnd tort en soulignant qu'aux termes
du paragraphe 8.02 d, <<un poste peut ÿtre dÿclard superflu lorsque le
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Groupe de la Banque dÿtermine sur la base du critÿre d'une saine ad-
ministration ... que certains types ou certaines classes de postes sont
en surnombre)), et que c'ÿtait prÿcisÿment ce qui ÿtait arrivÿ dans le cas
de la requÿrante. Les rÿfÿrences aux qualifications de la requÿrante qui
figuraient dans certains mÿmorandums de la Banque se plagaient dans la
perspective d'une comparaison entre ses compÿtences et aptitudes et cel-
les d'autres chercheurs analystes travaillant dans le D6partement, l'ob-
jectif ÿtant de dÿterminer lequel des postes en cause devait ÿtre dÿclarÿ
superflu. Le Tribunal a rappeld que, comme il l'avait soulignÿ dans sa
dÿcision n° 192, Garcia Mujica (1998), la simple prise en compte par la
dÿfenderesse du facteur des qualifications dans son analyse ne signifiait
pas que la dÿcision de superfluitÿ ffit fondde sur une mise en parallÿle in-
correcte des aptitudes de la requÿrante et de celles que requÿrait un poste
redÿfini comme prÿvu au paragraphe 8.02 c. Au demeurant, a dÿclarÿ le
Tribunal, les quatre bases sur lesquelles la dÿfenderesse pouvait se fon-
der conformÿment au paragraphe 8.02 c pour dÿcider que l'emploi d'un
fonctionnaire ÿtait devenu superflu se chevauehaient et se recoupaient
dans une certaine mesure et les remaniements organisationnels nÿcessi-
tÿs par les besoins changeants de la Banque exigeaient que le Rÿglement
du personnel puisse ÿtre interprÿtÿ autrement que de fagon mathÿmatique
et littÿrale.

La requÿrante prÿtendait d'autre part qu'il avait ÿtÿ mis fin g ses
services parce que le responsable du secteur AFTM2 nourrissait des pre-
ventions contre elle. Le Tribunal a pris acte des trois incidents invoquÿs
par la requÿrante ÿ l'appui de ses allegations mais ajugÿ qu'ils n'ÿtaient
pas probants. I1 a toutefois relevÿ que les trois incidents ÿtaient rÿvÿta-
teurs d'une tension et d'une inimitid dans les relations entre la requÿrante
et le responsable du secteur et qne, d'aprÿs le dossier, la Banque n'avait
pas tenu compte de ces tensions lorsqu'elle avait dÿcidÿ de mettre un
terme ÿ l'emploi d'une fonctionnaire qui ÿtait pourtant/ÿ son service de-
puis longtemps. Le dossier n'indiquait pas non plus que la Banque efit
fait quoi que ce soit pour promouvoir des relations harmonieuses entre la
requÿrante et ses supÿrieurs, comme le prineipe 2.1 des Principes rÿgis-
sant l'emploi des fonctionnaires de la Banque lui en faisait le devoir.

Le Tribunal a jugÿ que la dÿcision de superfluitÿ ÿtait fondÿe sur des
considerations administratives et managÿriales et que le souci de rÿduire
le nombre de ehercheurs analystes dans la section AFTM2, qui avait
conduit it la dÿcision de superfluitY, s'inscrivait dans le cadre des efforts
de la direction pour donner effet ÿ certaines directives de politique gÿ-
nÿrale. Pour justifier sa dÿcision, la dÿfenderesse faisait valoir qu'il ÿtait
nÿcessaire de procÿder fi des compressions pour accroÿtre l'efficacitd et
rÿduire les cofits, notamment du fait que les operations complexes de
simulation, d'analyse et d'ÿlaboration des plans excddaient dans une me-
sure croissante les compÿtences des chercheurs analystes de la section
AFTM2 et devaient atre confides ÿ des fonctionnaires de calibre plus
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levÿ. Le Tribunal a indiquÿ que, mÿme si une telle stratÿgie prÿtait g la
critique, c'dtait fi la direction de choisir une stratÿgie managÿriale visant

amÿliorer la qualitÿ du travail et ÿ rÿduire les coots correspondants et
qu'il s'ÿtait toujours abstenu de substituer son propre j ugement aux op-
tions de politique gÿnÿrale et de management sÿlectionnÿes par le dÿfen-
deur. Le Tribunal a soulignÿ qu'il n'exergait de contr61e sur le pouvoir
d'apprdciation de la direction que pour s'assurer que ce pouvoir n'avait
pas ÿtÿ exercd de maniÿre abusive, discriminatoire, sur la base de motifs
trangers au service ou au mÿpris des rÿgles d'une procedure ÿquitable et

raisonnable [dÿcision n° 5, Saberi (1982), et dÿcision n° 2 185, Ezatkhah
(1998)].

La requÿrante prÿtendait ÿgalement que l'identification du fonc-
tionnaire ÿt licencier n'avait pas ÿtÿ prÿcÿdde du <<processus transparent
d'ÿvaluation de tousles fonctionnaires exergant des fonctions identiques
ou similaires >> prÿvu, par la disposition 7.01, paragraphe 8.03 du Rÿgle-
ment du personnel. A cet ÿgard, le Tribunal a dÿclarÿ que le responsa-
ble du secteur et l'administrateur des ressources hulnaines auraient dfi
conserver une trace de leurs entretiens avec les dirigeants de l'ÿquipe
spÿciale qui avaient travaillÿ avec les trois chercheurs analystes en vue
d'identifier lequel des trois postes devait faire l'objet d'une dÿcision de
superfluitY. N'avaient pas non plus ÿtÿ conserves ni prÿsentds, sous la
signature du responsable du secteur, de compte rendu des rÿsultats de la
comparaison entre les titres des chercheurs analystes en poste, ni, sous
la signature de l'administrateur du personnel, de compte rendu de ses
ventuelles conversations avec des candidats potentiels il un licencie-

ment pour cause de superfluit6. Ces irrÿgularit6s, sans ÿquivaloir/ÿ un
abus du pouvoir discrÿtionnaire, constituaient, comme le prÿtendait la
requÿrante, des vices de proc6dure sur lesquels on ne pouvait fermer
les yeux dans le cadre d'un processus susceptible d'aboutir au licencie-
ment d'une fonctionnaire qui avait travaill6 g la Banque pendant pros de
20 ans. Tout en consid6rant que ces vices de proc6dure justifiaient l'oc-
troi d'une indemnitÿ/ÿ la requ6rante, le Tribunal a n6anmoins estim6 que
le dossier corroborait la thÿse de la Banque selon laquelle l'application
it la requÿrante de la dÿcision de superfluitÿ repr6sentait l'aboutissement
d'un processus visant fi identifier le moins performant des chercheurs
analystes susceptible d'etre licenci6 pour cause de superfiuit6.

La requ6rante soutenait aussi que la d6cision en cause ayait 6t6 prise
en raison de son ÿge mais le Tribunal n'a trouvÿ aucune.preuve ÿ l'appui
de cette allegation. De toute fagon, l'gge n'6tait pas en lui-mÿme un fac-
teur dont la prise en compte suffise it rendre la Banque coupable d'abus
de pouvoir; c'6tait en fait, de l'avis du Tribunal, un 616ment qui imposait
au d6fendeur de faire preuve d'un surcroÿt de prudence avant de d6cider
de licencier une fonctionnaire qui 6tait ÿ son service depuis longtemps
et qui, du fait de son age, avait moins de chance de trouver un emploi
ailleurs.
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La requÿrante critiquait aussi la manibre dont la Banque avait traits
sa demande d'examen administratif de la ddcision de superfluitY, prÿten-
dant que ladite demande n'avait pas ÿtÿ examinde sdrieusement et que
la dÿcision mise en cause avait ÿtÿ confirmde dans la precipitation. Tout
en notant que les conditions dans lesquelles la demande d'examen admi-
nistratif avait ÿtd prÿsentÿe ÿtaient quelque peu imprdcises et confuses,
le Tribunal a relevÿ que la Banque avait consacrd trÿs peu de temps
l'examen au fond de cette demande et que la lettre du 26 fÿvrier 1999 par
laquelle la requÿrante avait ÿtÿ infonnÿe de l'ÿchec de sa dÿmarche dtait
d'une concision inhabitueHe. Le Tribunal a jugs que la Banque n'avait
pas traitd comme elle l'aurait dfi la demande de la requÿrante et que son
refus catÿgorique et non motivÿ d'expliquer fi l'intÿressÿe les raisons sur
lesquelles reposait sa dÿcision de ne pas revenir sur la dÿcision de super-
fluitÿ ou de lui accorder une prolongation de congÿ administratifrevStait
un caractÿre arbitraire et tÿmoignait d'une dÿsinvolture qui justifiait l'oc-
troi d'une indemnitÿ ÿ la requÿrante.

Quant g l'allÿgation de la requÿrante selon laquelle la Banque ne
l'avait pas aidÿe ÿ trouver une nouvelle affectation aprÿs son licencie-
ment, le Tribunal a constatÿ que le dossier n'ÿtablissait rien de tel. Le
fait que ni les efforts de la Banque ni ceux de la requÿrante n'aient ÿtÿ
couronnds de succÿs ne signifiait pas que la Banque n'ait rien fait pour
l'aider : comme l'avait soulignd le Tribunal clans sa dÿcision n° 161,
Arellano (1997), l'obligation de la Banque dans ce domaine ÿtait d'<<uti-
liser les moyens voulus ... et non ... d'obtenir le rÿsultat souhaitÿ)>.

Compte tenu de ce qui prÿcbde, le Tribunal a jugÿ que la dÿcision
de la Banque de mettre fin ÿ l'emploi de la requÿrante pour cause de
superfluitd sur la base de l'article 7.01 du Rÿglement du personnel ne
constituait pas un abus de pouvoir. I1 a toutefois ÿgalement jugÿ que la
maniÿre dont la requÿrante avait ÿtÿ traitÿe par la Banque et dont ses
griefs avaient ÿtÿ examines durant la pdriode critique qui avait immÿdia-
tement prÿcÿdÿ et suivi la dÿcision de licenciement mÿconnaissait son
droit ÿ un traitement ÿquitable. Le Tribunal a accordÿ fi la requÿrante une
indemnitÿ ÿgale ÿ 16 mois de traitement net, plus la somme de 7 297,22
dollars ÿ titre de dÿpens.

2.  DIÿCISION N° 245 (23 JUILLET 2001) : NUNBERG
CONTRE LA BANQUE INTERNATIONALE POUR LA
RECONSTRUCTION ET LE DtÿVELOPPEMENT23

RequOte fondOe sur la prÿtendue insuÿsance d'une augmentation de
o'aitement de 5 % pour remÿdier h une situation de discrimina-
tion fondOe sur le sexe--DOeision relevant du pouvoir discrOtion-
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nah'e--Preuve d'une inOgalitÿ fondde sur le sexe--Une augmen-
tation de 5 % pouvait-elle en l'oeeurrenee Otre eonsidÿrde eomme
juste et raisonnable ?--Obstacle h l 'application d'un proeessus de
• reeonstitution de earriOre-- Octroi d'une somme gt titre de dÿpens
en raison de l 'importanee des questions en jeu

La requ6rante, entr6e ÿ la Banque en novembre 1983 en qualit6 de
consultante en mati6re de gestion du secteur public, s'6tait vu accorder
en octobre 1985 un engagement r6gulier avec le titre de spÿcialiste de
la gestion du secteur public (niveau 23). Elle avait fait l'objet de plu-
sieurs promotions et mutations et avait 6t6 promue au poste de sp6cia-
liste principal de la gestion publique (niveau 25) en juillet 1995. Les
appr6ciations tr6s positives contenues dans ses rapports d'appr6ciation
du comportement professionnel s'6taient traduites par des promotions et
des augmentations annuelles de traitement.

Entre fÿvrier 1992 et avril 1993, une ÿtude des rÿmun6rations, com-
manditÿe conjointement par la Banque et l'Association du personnel,
a 6t6 effectu6e (par les professeurs R. Oaxaca et M. Ransom); il en est
ressorti que, s'agissant des classes 22 it 30, les femmes du groupe I, aux-
quelles appartenait la requ6rante, gagnaient environ 16 % de moins que
les hommes du groupe I. La requ6rante a, sur la base de l'6tude, b6n6fici6
d'une augmentation de 5 % de sa r6mun6ration. Elle a forms des recours
contre ces d6cisions puis a saisi le Tribunal d'une requite contestant
la d6cision de 1995 de lui accorder une augmentation de 5 %, d6cision
qu'elle jugeait incompatible avec le principe de l'6quit6 et qui, selon
elle, n'61iminait pas la discrimination fond6e sur le sexe dont elle ÿtait
victime et ne lui assurait pas un niveau de r6mun6ration 6quitable.

Le Tribunal a, en abordant l'examen de l'affaire, rappel6 qu'fi
l'6gard des d6cisions impliquant l'exercice d'un pouvoir discr6tionnaire,
il avait pour politique g6n6rale de ne pas exercer de contr61e ou faire
pr6valoir son propre jugement il moins que la dÿcision ne soit entach6e
d'abus du pouvoir discr6tionnaire [dÿcision n° 1, de Merode (1981), et
d6cision n° 81, Bertrand (1989)].

Le Tribunal a not6 que le rapport Oaxaca et Ransom 6tait parvenu
la conclusion qu'il y avait des disparit6s entre les r6mun6rations des

femmes du groupe Iet celles des hommes du groupe Iet que ces dispari-
t6s pouvaient, fi concurrence de 9,1% en moyenne, ÿtre attribu6es fi une
iniquit6 fond6e sur le sexe. Mais, a soulign6 le Tribunal, il ne r6sultait
pas de cette conclusion que toutes les femmes du groupe 16talent nÿces-
sairement sous-pay6es/ÿ concurrence de 9,1% et le rapport n'6tablissait
pas non plus que, dans le calcul de sa r6mun6ration, la requdrante ffit
victime d'une iniquit6 fond6e sur le sexe ni/a fortiori, ÿ concurrence de
quelle proportion.

Le Tribunal a d'autre part relev6 que la requ6rante ne s'6tait pas
fond6e exclusivement sur l'analyse statistique du rapport pour ÿtayer ses
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pr4tentions, et avait invoqu4 plusieurs autres thcteurs pour prouver que
le calcul de sa r4mun4ration ÿtait entach4 de discrimination fond4e sur
le sexe mais que la plupart de ces autres facteurs ne rÿsistaient pas
l'examen. Lorsqu'elle affirmait par exemple ÿtre une fonctionnaire de
trÿs bonne qualitÿ mais avoir bÿnÿfici4 d'augmentations de salaire cor-
respondant pour la plupalOt il des services simplement satisfaisants, elle
invoquait, de l'avis du Tribunal, un argument qui, en l'absence d'autres
donnÿes influant sur le calcul des rÿmnnÿrations (comparaisons avec
les <<pairs>>, contraintes budgÿtaires, etc.), n'4tablissait pas l'existence
d'une discrimination fondÿe sur le sexe. En invoquant par ailleurs des
tudes d'ofl il ressortait qu'g des rÿmunÿl?ations de d4part ÿquitables

correspondaient des progressions de rÿmunÿration inÿquitables, la re-
quÿrante n'apportait pas de preuve en rapport avec sa propre situation.
De mSme, en soutenant que le calcul de sa r4munÿration avait ÿtÿ viciÿ
par des prÿjugÿs universellement rÿpandus, en particulier par des pr4-
ventions qui avaient un effet nÿgatif sur les augmentations de salaire
accordÿes aux femmes, la requÿrante avangait, de l'avis du Tribunal, une
thÿse gÿnÿrale sans fournir la preuve qu'elle efit elle-mSme 4tÿ victime
de discrimination.

Le Tribunal a toutefois notÿ'que les conclusions du rappolÿ Oaxaca
et Ransom de 1993 et le fait que la requ4rante avait bÿnÿfici4 d'une aug-
mentation de salaire de 5 % impliquaient que le calcul de sa rÿmunÿra-
tion ÿtait entachÿ d'une iniquit4 en violation du principe 6.1 des Princi-
pes rÿgissant l'emploi du personnel, lequel exigeait que les niveaux de
rÿmunÿration au sein de la Banque soient ÿquitables. Sans doute n'exis-
tait-il aucune preuve que l'une ou l'autre des dÿcisions concernant la
rÿmun4ration de la requ4rante fi3t viciÿe par une intention malicieuse,
mais le principe 6.1 ne subordonnait pas l'existence d'un manquement
l'obligation qui en dÿcoulait/ÿ la presence d'un 41ÿment intentionnel. I1
incombait dÿs lors ÿ la Banque de dÿmontrer que sa dÿcision d'accorder

la requÿrante une augmentation de 5 % apportait un correctif 4quita-
ble et raisonnable au manque d'6quit6 dont son salaire ÿtait entach6 et
qu'elle satisfaisait aux exigences de la justice et de l'impartialit6 [d6ci-
sion n° 81, Bertrand (1989)].

Tout en niant l'existence d'une discrimination ÿ l'6gard de la re-
qu&ante, la Banque pr4tendait qu'elle s'%tait acquitt6e des obligations
qu'elle pouvait avoir envers elle en la mati6re en lui accordant une aug-
mentation de 5 %. Mais, a soulign6 le Tribunal, etle n'avait malheureu-
sement pas expliqu6 comment elle 6tait parvenue ÿ la conclusion que
cette augmentation 6tait sutfisante pour rem6dier ÿ l'injustice. D'un autre
c6t6, l'op&ation de reeonstitution de carriÿre sollicit6e par la requ6rante
semblait au Tribunal, aprÿs r6fiexion, n'ÿtre rien de plus qu'une 4tape
dans un processus complexe. Selon le Tribunal, une telle op6ration pou-
vait permettre de d6terminer si l'injustice dans le calcul de la r4mun6ra-
tion de la requ6rante 6tait supÿrieure ou inf4rieure h la moyenne de 9,1%
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relev6e par Oaxaca et Ransom dans le cas des femmes du groupe Iet si
cette disparit6 ÿtait statistiquement significative; elle pouvait indiquer
sur le plan statistique ce que serait une r6mun6ration 6quitable pour une
personne ayant le profil de la requ6rante en l'absence d'injustice fond6e
sur le sexe. Mais, de l'avis du Tribunal, une telle op6ration ne pouvait
permettre de d6terminer it combien se monterait, dans son cas personnel,
une r6mun6rationjuste et 6quitable.

Eu 6gard aux difficult6s que comportait l'application des r6sultats
d'une op6ration de reconstitution individuelle faisant suite it une reven-
dication de salaire d'une fonctionnaire d6terminÿe et considÿrant que la
valeur des autres m6thodes d'analyse telle que l'enquÿte de cohorte 6tait
reconnue par les experts, le Tribunal s'est dÿclar6 incapable de voir dans
le refus de la Banque de fournir les 616ments requis pour une operation de
reconstitution un manquement aux principes de la justice et de l'6quit6.
Au surplus, des 6tudes ult6rieures, y compris l'enquÿte de cohorte me-
n6e par la Banque, ne r6vÿlaient pas d'injustice fond6e sur le sexe dans
le calcul de la r6mun6ration de la requ6rante et bien que n'ÿtant pas en
mesure, sur la base des piÿces dont il ÿtait saisi, de chiffrer avec preci-
sion l'iniquitÿ que pouvait encore faire apparattre la r6munÿration de la
requ6rante en 1995, le Tribunal a d6clar6 ne pouvoir imputer fi la Banque
un manquement aux principes de la justice ou de l'6quit6 ou voir dans la
d6cision attaquÿe un abus du pouvoir discr6tionnaire.

Le Tribunal, tout en partageant les craintes de la requ6rante quant
l'6ventuelle existence d'une discrimination fond6e sur le sexe dans

la structure des r6mun6rations au sein de la Banque, discrimination qui
avait, selon lui, sa source non dans une volont6 d61ib6r6e mais dans les
r6alit6s de la vie sociale, a d6clar6 ÿtre conscient des efforts que d6ployait
la Banque pour rem6dier ÿ ce type de discrimination. En l'espÿce, le Tri-
bunal ne pouvait conclure ÿ l'existence d'une discrimination sp6cifique
/ÿ l'ÿgard de la requ6rante une fois l'augmentation de 5 % concÿd6e par
la Banque, 6tant donn6 que ni les preuves se rapportant ÿ la situation de
l'int6ressÿe ni les ÿtudes men6es par la Banque ne venaient 6tayer une
telle conclusion et qu'il n'y avait pas de raison d6cisive d'appliquer la
m6thodologie propos6e par la requ6rante.

Le Tribunal a rejetÿ la requite eta ordonn6 le versement ÿ la requ6-
rante, vu l'importance des questions juridiques qu'elle avait soulev6es,
d'une somme de 11 845,88 dollars ÿt titre de d6pens.
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D.--Dÿcisions du Tribunal administratif
du Fonds monÿtaire international24

JUGEMENT N° 2001-1 (30 MARS 2001) : SUCCESSION DE
M. <<D >> CONTRE LE FONDS MONIÿTAIRE INTERNA-
TIONAL25

Recevabilit6 de la requOte--Comp6tence du Tribunal en vertu de l'ar-
ticle 11 de son statut--Rkgle de l'Opuisement des recomw 6nonc&
h l'article V--hnportance du respect des dOlais--Circonstances
exceptionnelles excusant le non-respect des dÿlais

M. <<D >), fonctionnaire retraitÿ de la Banque mondiale, 6tait affili6
un plan d'assurance m6dicale (avec couverture familiale) fonctionnant

sous l'6gide du Fonds mon6taire international. En mai 1998, alors qu'il
6tait en traitement pour un cancer du poumon qui avait m6tastas6, il
s'ÿtait rendu avec l'autorisation de son m6decin dans son pays d'origine
pour r6gler des affaires personnelles; il y avait contractÿ une pneumonie
et avait dfi ÿtre mis sous assistance respiratoire. Les enfants adultes de
M. << D >> qui avaient fait le voyage avec lui avaient jug6 << dÿplorables >>
ses conditions d'hospitalisation et avaient dÿcidÿ, en consultation avec
les m6decins de l'endroit, de faire ÿvacuer leur p6re sur le Maryland
Hospital off il 6tait auparavant en traitement, lÿvacuÿ le 2 juin, M. <<D>>
tait dÿcÿd6 en septembre 1998.

Le remboursement des frais affÿrents h l'ÿvacuation mÿdicale du de
eujus en mai-juin 1998 ayant 6tÿ refusÿ sur la base des dispositions du
Plan d'assurance m6dicale, la succession de M. ÿ< D)), reprÿsentÿe par son
exÿcuteur testamentaire, Mme <ÿD>> (fille de M. ÿD))) avait contestÿ la
dÿcision. Le Fonds avait, dans sa rÿplique ÿ la requite introduite devant le
Tribunal administratif, requis le classement sans suite de l'affaire au motif
que la partie demanderesse 6tait pass6e outre ÿ l'article V du statut du Tri-
bunal qui exigeait que, d6s lots que le Fonds avait pr6vu des voies de re-
cours administratives pour le r6glement des diff6rends susceptibles d'etre
invoquÿes dans le cas d'espÿce, le Tribunal ne pouvait ÿtre saisi qu'une
fois 6puis6es les voies de recours en question. Comme une demande de
classement sans suite suspendait le d61ai dans lequel la r6plique devait
tre soumise jusqu'ÿ ce qu'il ait ÿtÿ statu6 h son sujet, le Tribunal n'avait
ce stade ÿ trancher que la question de la recevabilit6 de la requite.

Le Tribunal, examinant tout d'abord la question de savoir s'il avait
competence rationepersonae ÿt l'6gard de la succession de M. <<D>>, a
conclu qu'il avait comp6tence pour connaÿtre de la requite sur la base de
l'article II de son statut et ce pour deux raisons : a) le commentaire qui
accompagnait le statut donnait une liste non exhaustive des personnes
relevant de la comp6tence du Tribunal : ces personnes incluaient par
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exemple les b6n6ficiaires du Plan d'assurance m6dicale autres que les
membres du personnel. D'autres personnes se trouvant dans la situation
de la requ6rante, ÿpar exemple)), pouvaient atre ÿdncluses)); et b) en
raison de l'esprit du statut et de la structure du programme de prestations
du Fonds qui voulaient que les fonctionnaires en cause puissent 6tendre

un ayant droit qui n'ÿtait pas membre du Fonds le b6n6fice des presta-
tions d'assurance.

Passant ÿ la question de savoir si la partie demanderesse avait 6puis6
tousles recours comme l'exigeait l'article V du statut, le Tribunal a rap-
pel6 que la r+gle en cause avait un double objectif : ouvrir la voie gun
rÿglement du diff6rend et permettre l'6tablissement d'un dossier d6taill6
au cas off l'affaire ferait finalement l'objet d'une proc6dure contentieuse.
Le commentaire du statut soulignait que le Tribunal ne devait intervenir
qu'en dernier ressort une fois que l'Administration avait 6t6 pleinement
mise en mesure de d6terminer si des mesures correctives s'imposaient.
Le Tribunal a soulign6 qu'en l'espÿce il n'6tait pas contest6 que la re-
qu6rante avait respectÿ routes les proc6dures et tousles d61ais saufpour
ce qui 6tait de la d6marche initiale pr6vue par la section 6.03 qui exigeait
que le chef de la Division des prestations soit saisi d'une demande d'exa-
men administratif dans les trois mois de la d6cision de refus.

Le Tribunal a en outre rappel6 que, de l'avis des tribunaux admi-
nistratifs internationaux, il importait de veiller non seulement h ce que
la rÿgle de l'6puisement des recours internes soit observ6e, mais aussi
ce que le processus se d6roule dans les d61ais et que le respect des dÿlais
avait un lien direct avec l'objet de l'examen administratif:

Si les voies de recours sont exerc6es rapidement, l'institution
peut rectifier sans tarder des erreurs 6ventuelles--ÿ un moment off
la m6moire des faits est encore fraÿche, off les documents ont route
chance d'etre ais6ment disponibles et off les d6cisions contest6es se
prÿtent mieux hun rÿglement amiable. Un tel rÿsultat serait beau-
coup plus difficile h atteindre si le Tribunal tol6rait que les voies
de recours en cause soient, sans justification, tardivement utilis6es
[d6cision n° 41 du Tribunal administratif de la Banque asiatique de
dÿveloppement ÿ, Alcartado (1998)].
Aussi n'6tait-il pas rare, a signal6 le Tribunal, que les tribunaux ad-

ministratifs dÿclarent des requites irrecevables au motif que les recours
administratifs dont la dÿcision attaqu6e pouvait faire l'objet en vertu des
rÿgles relatives ÿt l'6puisement des recours figurant dans leurs statuts res-
pectifs n'avaient pas ÿt6 exerc6s en temps utile.

Le Tribunal a ÿgalement not6 que, lorsqu'il v6rifiait si les r+gles
statutaires relatives ÿ l'6puisement des recours administratifs avaient 6t6
respect6es, les tribunaux internationaux avaient parfois fi d6terminer ÿt la
demande des plaideurs si des circonstances exceptionnelles pouvaient
justifier une d6rogation ÿ l'obligation d'observer les dÿlais dans lesquels
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les proc6dures d'examen devaient ÿtre intentÿes. Le Tribunal a nots/ÿ
cet 6gard que le statut du Tribunal administratif du Fonds admettait la
possibilit6 de ÿ circonstances exceptionnelles)).

En l'espÿce, le Tribunal a notÿ que le principal argument invoquÿ
par la requ6rante pour faire admettre l'existence de circonstances ex-
ceptionnelles ÿtait qu'elle n'avait pas 6t6 inform6e en temps utile des
procedures d'examen du Fonds. Elle soutenait en outre que, n'6tant pas
fonctionnaire, elle n'avait pas ace,s aux sources d'information normale-
ment accessibles au sein du Fonds touchant les proc6dures de rÿglement
des diff6rends. La dÿfenderesse rÿtorquait qu'elle avait pour adversaire
une personne ÿelairÿe et fort instruite qui ne s'ÿtait pas raisonnablement
employee ÿ se renseigner sur les procedures administratives du Fonds.

Lajurisprudence indiquait, a soulignÿ le Tribunal, qu'en rÿgle gÿnÿ-
rale le d6faut de notification quant aux procedures d'examen n'excusait
pas un manquement aux obligations que comportaient ces procedures
[voir par exemple d6eision n° 174 du Tribunal administratif de la Ban-
que internationale pour la reconstruction et le d6veloppement, d6cision
n° 174, Guya (1997)]. Cela dit, a ajout6 le Tribunal, Mme ÿD)) n'avait
jamais ÿtÿ fonctionnaire du Fonds et ne pouvait pas ÿtre pr6sumÿe avoir
eu ace,s aux informations sur le rÿglement des diffÿrends dont les fonc-
tionnaires recevaient communication. Le Tribunal a ÿgalement jug6 si-
gnificatif que chaque lois que la requÿrante avait ÿtÿ informÿe des pro-
cÿdures it suivre, elle avait respectÿ les dÿlais. Le Tribunal a aussi relevÿ
que le dÿfendeur avait fait montre de certaines hÿsitations sur le point
de savoir si Mme ÿD)) ÿtait tenue de suivre les procedures d'examen et
qu'il convenait done de faire preuve de souplesse dans l'application de
ees procedures [voir d6cision n° 78 du Tribunal administratif de la Ban-
que internationale pour la reconstruction et le dÿveloppement, Robinson
(1989)]. Le Tribunal a conclu qu'en l'espÿce il incombait au Fonds d'in-
former Mme ÿD)) qui pouvait d'autant moins ÿtre prÿsumÿe connaÿtre
dans le d6tail les recours qui lui ÿtaient ouverts que, dans le rapport du
m6decin ext6rieur, le Fonds lui avait donnÿ l'impression qu'elle avait
6puisÿ toutes les voies qui lui ÿtaient ouvertes.

Le Tribunal a en consequence rejetÿ la motion de classement sans
suite, 6tant entendu que la rÿponse du Fonds, la rÿplique de la requÿrante
et la duplique du Fonds lui seraient soumises en temps voulu conformÿ-
ment au calendrier pr6vu par le Rÿglement du personnel.
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NOTES

i En raison du nombre important des jugements qui ont 6t6 rendus en 2001 par les
Tribunaux administratifs des Nations Unies et des organisations intergouvernementales
qui lui sont relides, seuls les jugements pr6sentant un int6rÿt g6n6ral ont 6t6 r6sum6s dans
la prÿsente ÿdition de l'Annuaire. Pour le texte int6gral de la s6rie complete des jugements
rendus par les trois tribunaux, ÿ savoir les jugements n°ÿ 901 ÿ 1040 du Tribunal admi-
nistratif des Nations Unies, les jugements n°s 2003 ÿ 2118 du Tribunal administratif de
l'Organisation internationale du Travail, les d6cisions n°s 238 ÿ 259 du Tribunal adminis-
tratif de la Banque mondiale et les jugements n°s 2001-1 et 2002-2 du Tribunal adminis-
tratif du Fonds mondtaire international, voir, respectivement, documents AT/DEC/901
AT/DEC/1040; Jugements du Tribunal admhfistratif de l'Organisation internationale du
Travail : quatre-vingt-dixiOme gt quatre-vingt-douzibnm sessions ordinah'es; Rapports du

Ttqbtmal admhfistratif de la Banque mondiale, 2001; et Tribunal administratif du Fonds
mon6taire international, 2001.

z Aux termes de l'article 2 de son Statut, le Tribunal administratif des Nations Unies
est comp6tent pour connaÿta'e des requites invoquant l'inobservation du contrat d'engage-
ment des fonctionnaires du Secr6tariat de l'Organisation des Nations Unies ou des condi-
tions d'emploi de ces fonctionnaires, et pour statuer sur lesdites requites.

Le Tribunal est ouvert : a) h tout fonctionnaire du Secr6tariat des Nations Unies,
mÿme si son emploi a cessÿ, ainsi qu'il toute personne qui a suceÿd6 morlis cattsa aux
droits du fonctionnaire; et b) h toute personne qui peut justifier de droi(s r6sultant d'un
contrat d'engagement ou de conditions d'emploi, notamment des dispositions du Statut du
personnel et de tout r+glement dont aurait pu se pr6valoir le fonctionnaire.

L'article 14 du statut dispose que la competence du Tribunal peut ÿtre 6tendue ÿ toute
institution spÿcialis6e reli6e ÿ l'Organisation des Nations Unies conform6ment aux Articles
57 et 63 de la Charte des Nations Unies, dans des conditions h fixer par un accord que le Se-
crÿtaire gÿnÿral des Nations Unies conclura avec elle h cet effet. Des accords de ce type ont
6t6 conclus, confonn6ment aux dispositions pr6citÿes, avec deux organisations spÿcialis6es
: l'Organisation de l'aviation civile internationale et l'Organisation maritime internationale.
En outre, le Tribunal est comp6tent pour connaJtre des requites invoquant l'inobservation
des Statuts de la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies, y compris
les requites des fonctionnaires du Tribunal international du droit de la mer.

3 M. Mayer Gabay, pr6sident; Mme Marsha A. Echols et Mme Brigitte Stern, mem-
bres.

4 M. Kevin Haugh, vice-prÿsident, assurant la prÿsidence; M. Spyridos Flogaitis et
M. Omer Yousif Bireedo, membres.

5 M. Mayer Gabay, president, Mme Marsha A. Echols et Mine Brigitte Stern, mem-
bres.

6 M. Julio Barboza, premier vice-prÿsident; M. Kevin Haugh, deuxiÿme vice-prÿsi-
dent; Mme Brigitte Stern, membre.

7 M. Kevin Haugh, vice-pr6sident, assurant la prÿsidence; M. Omer YousifBireedo et
Mme Bfigitte Stern, membres.

8 M. Kevin Haugh, deuxiÿme vice-prÿsident, assurant la prÿsidence; Mine Marsha
A. Echols et M. Spyridon Flogaitis, membres.

9 M. Mayer Gabay, prdsident, M. Julio Barboza, vice-pr6sident; M. Spyridon Flogai-
tis, membre.

10 M. Mayer Gabay, pr6sident, Mme Marsha A. Eehols et M. Spyridon Flogaitis,
membres.

n M. Kevin Haugh, vice-Prÿsident, assurant la prÿsidence; Mme Marsha A. Echols et
M. Omer Yousif Bireedo, membres.
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12 M. Mayer Gabay, president; M. Spyridon Flogaitis et Mme Brigitte Stem, mem-
bres. Voir dgalement le jngement du FM1 n° 2001-2 [M. ((P)ÿ Oÿ° 2) c. le FM1]; le Tribunal
du FMI a ÿgalement eu fi connMtre d'une affaire concernant le droit d'une ex-6pouse ÿ une
pension du chefd'un fonctionnaire.

3 Le Tribunal administratif de I'OIT est comp6tent pour connMtre des requites invo-
quant l'inobservation, soit quant au fond, soit quant ÿ la forme, des stipulations du contrat
d'engagement des fonctionnaires ou des dispositions du statut du personne! du Bureau
international du Travail et de celui de toutes les autres organisations internationales qui
reconnaissent la comp6tence du Tribunal, it savoir au 31 d6cembre 2001 : l'Organisation
mondiale de la santÿ [y compris l'Organisation panam6ricaine de la sant6 (PAHO)], l'Or-
ganisation des Nations Unies pour l'6ducation, la science et la culture, l'Uuion interna-
tionale des tÿMcommunications, l'Organisation m6tÿorologique mondiale, l'Organisation
des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture, l'Organisation europ6enne pour la
recherche nuclÿaire, l'Accord gÿnÿral sur les tarifs douaniers et le commerce, l'Agence
intemationale de l'ÿnergie atomique, l'Organisation mondiale de la propriÿtd intellectuelle,
l'Organisation eurolSÿenne pour la sÿcuritÿ du trafic aÿrien, l'Union postale universelle,
l'Organisation europÿenne des brevets, l'Organisation europ6enne pour des ÿ'echerches
astronomiques dans l'hÿmisphÿre austral, le Conseil intergouvememental des pays impor-
tateurs de cuivre, l'Association europ6enne de libre-ÿchange, l'Union interparlementaire,
le Laboratoire europÿen de biologic molÿculaire, l'Organisation mondiale du tourisme, le
Centre africain de recherche et de formation en matiÿre d'administration du dÿveloppe-
ment, le Bureau central des transports ferroviaires internationaux, le Centre international
pour l'em'egistrement des matricules, l'Office international des 6pizooties, l'Organisation
des Nations Unies pour le dÿveloppement industriel, l'Organisation internationale de po-
lice criminelle (Interpol), le Fonds international de d6veloppement agricole, l'Union inter-
nationale pour la protection des obtentions v6g6tales, le Conseil de cooperation douaniÿre,
la Cour de justice de l'Association europ6enne de libre-ÿchange, l'Autorit6 de surveillance
de l'Association europ6enne de libre-6change, le Service internatiorial de la recherche
agronomique nationale, l'Organisation intemationale pour les migrations, le Centre inter-
national de g6nie g6n6tique et de biotechnologie, l'Organisation pour l'interdiction des ar-
rues chimiques, l'Organisation hydrographique internationale, la Conference de la Charte
europfenne de l'6nergie, la F6d6ration internationale des Sociÿtÿs de la Croix-Rouge et
du Croissant-Rouge, la Commission pr6paratoire de l'Organisation du Trait6 d'interdic-
tion complete des essais nucl6aires, l'Organisation europ6enne et m6diterran6enne pour
la protection des plantes et l'Institut international des ressources photogÿniques. Le Tribu-
nal est en outre comp6tent pour connMtre des diffÿrends auxquels donne lieu l'ex6cution
de certains contrats pour l'Organisation intemationale du Travail ainsi qne des diffÿrends
concemant I'application du rÿglement de l'auciemÿe Caisse des pensions de l'Organisation
intemationale du Travail.

M. Michel Gentot, President; Mme Mella Carroll, vice-prÿsidente; M. James
K. Hngessen, juge.

5 Mme Mella Carroll, vice-pr6sidente; M. James K. Hugessen et Mme Flerida Ruth
P. Romero, juges.

16 M. Michel Gentot, president; Mme Mella Carroll, vice-pr6sidente; M. James
K. Hugessen, juge.

7 M. Michel Gentot, president; MM. Jean-Frangois Egli et Seydou Ba, juges.

8 M. Michel Gentot, pr6sident; Mine Mella Carroll, vice-pr6sidente; MM. Jean-Fran-
cois Egli et Seydou Ba, juges.

t9 M. Michel Gentot, president; Mine Mella Carroll, vice-prÿsidente; M. Jean-Fran-
90is Egli, juge.

20         'M. Michel Gentot, pr6sident; Mine IVlella Carroll, vice-prÿsidente; Mine Hildegard
Rond6n de Sans6, juge.
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21 Le Tribunal administratif de la Banque mondiale est comp6tent pour connaÿtre de
route requite d'un agent du Groupe de la Banque (l'expression ÿGroupe de la Banque>>
d6signant collectivement aux fins du Statut du Tribunal la Banque intemationale pour la
reconstruction et le d6veloppement, l'Association intemationale de d6veloppement et la
Soci6t6 financiÿre internationale) invoquant l'inobservation de son contrat d'eugagement
ou de ses conditions d'emploi, y compris de toutes dispositions pertinentes des rÿgles et
rÿglements en vigueur au moment de l'inobservation invoquÿe. Le Tribunal est ouvert ÿt
tout agent actuel ou ancien du personnel du Groupe de la Banque, ÿt toute personne qui
est justifi6e ÿ se prÿvaloir d'un droit d'un agent en qualitÿ de reprÿsentant personnel ou
en raison du dÿcÿs dudit agent, et ÿ route personne pouvant pr6tendre, parce qu'elle a ÿtÿ
d6sign6e ou pour toute autre raison, ÿ un versement en vertu d'une disposition du r6gime
des pensions du personnel.

22 M. Francisco Orrego Vicufia, vice-pr6sident, assurant la prÿsidence, M. Thio Su
Mien, vice-prÿSsident; MM. A. Kamat Abul-Magd et Bola A. Ajibola, juges.

23 M. Robert A. Gorman, president; M. Francisco Orrego Vicufia et M. Thio Su Mien,
vice-prÿsidents; M. A. Kamal Abul-Magd, M. Bola A. Ajibola, Mme Elizabeth Evatt et
M. Jan Paulsson, juges.

24 Le Tribunal administratifdu Fonds mon6taire international a commencÿ h fonction-
ner le let janvier 1994. I1 est competent pour conna]tre de toute dÿcision relative h l'emploi
prise par le Fonds h partir du 15 octobre 1992.

2s M. Stephen M. Schwebel, president; MM. Nisuke Ando et Michel Gentot, juges
associÿs.
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